
EVIDENCE TÉMOIGNAGES

OTTAWA, Monday, November 20, 2023 OTTAWA, le lundi 20 novembre 2023

The Standing Senate Committee on National Security,
Defence and Veterans Affairs met with videoconference this day
at 3:05 p.m. [ET] to study Bill C-21, An Act to amend certain
Acts and to make certain consequential amendments (firearms).

Le Comité sénatorial permanent de la sécurité nationale, de la
défense et des anciens combattants se réunit aujourd’hui, à
15h 5 (HE), avec vidéoconférence, pour étudier le projet de
loi C-21, Loi modifiant certaines lois et d’autres textes en
conséquence (armes à feu).

Senator Tony Dean (Chair) in the chair. Le sénateur Tony Dean (président) occupe le fauteuil.

[English] [Traduction]

The Chair: Honourable senators, welcome to this meeting of
the Standing Senate Committee on National Security, Defence
and Veterans Affairs. I’m Tony Dean, chair of the committee,
representing Ontario. I’m joined today by my fellow committee
members, whom I will now welcome to introduce themselves,
beginning with the deputy chair.

Le président : Honorables sénateurs et sénatrices, bienvenue
à la réunion d’aujourd’hui du Comité sénatorial permanent de la
sécurité nationale, de la défense et des anciens combattants. Je
suis Tony Dean, président du comité, et je représente l’Ontario.
Je suis accompagné aujourd’hui des autres membres du comité,
et je vais maintenant les inviter à se présenter, en commençant
par le vice-président.

[Translation] [Français]

Senator Dagenais: Good afternoon. Jean-Guy Dagenais, a
senator from Quebec.

Le sénateur Dagenais : Bonjour. Jean-Guy Dagenais,
sénateur du Québec.

[English] [Traduction]

Senator Richards: David Richards, senator from New
Brunswick.

Le sénateur Richards : David Richards, sénateur du
Nouveau-Brunswick.

Senator M. Deacon: Hello and welcome, Marty Deacon,
Ontario.

La sénatrice M. Deacon : Bonjour et bienvenue. Je suis
Marty Deacon, de l’Ontario.

Senator Plett: I’m Don Plett, and I’m from Landmark,
Manitoba — a very small village.

Le sénateur Plett : Je suis Don Plett, et je viens de
Landmark, au Manitoba, un tout petit village.

Senator Cardozo: Andrew Cardozo, from Ontario. Le sénateur Cardozo : Andrew Cardozo, de l’Ontario.

Senator Dasko: Donna Dasko, senator from Ontario. La sénatrice Dasko : Donna Dasko, sénatrice de l’Ontario.

Senator Yussuff: Hassan Yussuff, senator from Ontario. Le sénateur Yussuff : Hassan Yussuff, sénateur de l’Ontario.

Senator Boehm: Peter Boehm, Ontario. Le sénateur Boehm : Peter Boehm, de l’Ontario.

The Chair: Thank you very much, colleagues. On my left is
the committee’s clerk, Ms. Ericka Dupont.

Le président : Merci beaucoup, chers collègues. La personne
à ma gauche est la greffière du comité, Mme Ericka Dupont.

For those watching the session, today we are continuing our
study of Bill C-21, An Act to amend certain Acts and to make
certain consequential amendments (firearms). Today, we will
hear from three panels of witnesses representing law
enforcement organizations.

Pour ceux et celles qui regardent la réunion, nous poursuivons
aujourd’hui notre étude sur le projet de loi C-21, Loi modifiant
certaines lois et d’autres textes en conséquence (armes à feu).
Aujourd’hui, nous entendrons les témoignages de trois groupes
de témoins représentant des organismes d’application de la loi.

On our first panel, we have the pleasure of welcoming by
video conference, Deputy Chief Bill Fordy, on behalf of the
Canadian Association of Chiefs of Police, Co-Chair of the
Special Purpose Committee on Firearms; and on behalf of the

Voici le premier groupe. Nous avons le plaisir d’accueillir, par
vidéoconférence, le chef adjoint Bill Fordy, coprésident du
Comité spécial sur les armes à feu, représentant l’Association
canadienne des chefs de police; et M. Edward Lennard Busch,
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First Nations Chiefs of Police Association, Edward Lennard
Busch, Executive Director. We thank you for joining us today.
We invite you to provide your opening remarks, which will be
followed by questions from our members. I remind you that you
each have five minutes for your testimony.

directeur général représentant l’Association des chefs de police
des Premières Nations. Merci d’être avec nous aujourd’hui. Nous
vous invitons à présenter vos déclarations préliminaires, puis les
membres du comité auront des questions à vous poser. Je vous
rappelle que vous avez chacun cinq minutes pour présenter votre
témoignage.

We begin today with Deputy Chief Fordy. Please proceed
wherever you are ready.

Nous allons commencer aujourd’hui par le chef adjoint,
M. Fordy. Vous pouvez y aller, dès que vous êtes prêt.

Bill Fordy, Co-Chair, Special Purpose Committee on
Firearms, Canadian Association of Chiefs of Police:  Thank
you.

Bill Fordy, coprésident, Comité spécial sur les armes à feu,
Association canadienne des chefs de police : Merci.

Good afternoon and thank you for the opportunity to address
this committee on behalf of the Canadian Association of Chiefs
of Police, or CACP.

Bonjour et merci de cette occasion de m’adresser au comité au
nom de l’Association canadienne des chefs de police, l’ACCP.

The CACP supports Bill C-21 in principle and believes this
law is introducing essential provisions to the Criminal Code and
the Firearms Act.

L’ACCP soutient le projet de loi C-21 et estime que cette loi
introduit des dispositions essentielles au Code criminel et à la
Loi sur les armes à feu.

We support the new provisions aimed at addressing privately
made firearms, also known as ghost guns. This is why the CACP
is strongly in favour of, the expansion of the definition of
“prohibited firearm” to include “any unlawfully manufactured
firearm regardless of the means or method of manufacture”; the
addition of the definition of “firearm part” to subsection 84(1) of
the Criminal Code and the addition of this terminology to other
provisions in the Code pertaining to prohibition orders, offences
and exemptions; the creation of an offence for possessing or
distributing computer data that would allow the illegal
manufacturing of ghost guns; the creation of an offence for
altering a cartridge magazine from one that is not prohibited to
one that is; and, the new requirement to hold a firearms licence
to acquire a cartridge magazine.

Nous soutenons les nouvelles dispositions visant à lutter
contre les armes fabriquées par les particuliers, également
appelées armes fantômes. C’est pourquoi l’ACCP est très
favorable à : l’élargissement de la définition « d’arme à feu
prohibée » pour inclure « toute arme à feu fabriquée
illégalement, peu importe le moyen ou la méthode de
fabrication »; l’ajout de la définition de « pièce d’arme à feu » au
paragraphe 84(1) du Code criminel et l’ajout de cette
terminologie à d’autres dispositions du Code concernant les
ordonnances d’interdiction, les infractions et les exemptions; la
création d’une infraction pour la possession et la distribution de
données informatiques qui permettraient la fabrication d’armes
fantômes; la création d’une infraction pour la modification d’un
chargeur de cartouches d’un modèle non interdit à un modèle
interdit; et la nouvelle obligation de détenir un permis de
possession d’armes à feu pour acquérir un chargeur.

With respect to the issue of replica firearms, the CACP agreed
with the prohibition originally introduced to the bill related to
replica firearms, specifically those that are a likeness to real
firearms and are indistinguishable from the genuine articles from
near or far. They can be altered to convert them into deadly
weapons. We welcome additional language in the bill related to
likeness and discharge, including muzzle velocity and muzzle
energy. However, imitation firearms remain largely unregulated,
and users can acquire them easily without proof of age, licence
or competency.

En ce qui a trait aux répliques d’armes à feu, l’ACCP a
approuvé les interdictions — initialement présentées dans le
projet de loi — relatives aux répliques d’armes à feu, en
particulier celles qui ressemblent à de vraies armes et qui sont
impossibles à distinguer de près ou de loin des articles
authentiques, ou qui peuvent être modifiées pour être
transformées en armes mortelles. Nous accueillons
favorablement dans le projet de loi des dispositions
supplémentaires relatives à la simulation et à la décharge, y
compris la vitesse et l’énergie initiales de l’arme à feu.
Toutefois, les répliques d’armes à feu demeurent largement non
réglementées, et les utilisateurs peuvent les acquérir facilement
sans preuve d’âge, de permis ou de compétence.

Regarding the issue of smuggling and trafficking, the CACP
continues to maintain that restricting lawful firearm ownership
will not meaningfully address the issue of illegal firearms
obtained from the United States. That is why we support all

Au sujet de la contrebande et du trafic d’armes à feu, l’ACCP
continue à affirmer que la restriction de la possession légale
d’armes à feu ne résoudra pas de manière significative le
problème des armes à feu illégales provenant des États-Unis.
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legislative amendments focused on addressing border integrity,
smuggling and trafficking priorities.

C’est pourquoi nous soutenons tous les amendements législatifs
visant à répondre aux priorités en matière d’intégrité des
frontières, de contrebande et de trafic.

Of significant concern is the absence of data to help
understand the pathways crime guns take before they are seized
as part of a criminal investigation in Canada. In 2022, the CACP
passed a resolution calling for the mandatory tracing of all crime
guns in Canada.

L’absence de données permettant de comprendre le parcours
des armes à feu utilisées pour commettre des crimes avant
qu’elles ne soient saisies dans le cadre d’une enquête criminelle
au Canada est très préoccupante. En 2022, l’ACCP a adopté une
résolution demandant le traçage obligatoire de toutes les armes
utilisées pour commettre des crimes au Canada.

At the moment, while the national police service, the RCMP,
have introduced a policy that all crime guns must be traced, only
the Province of Ontario has made it mandatory.

À l’heure actuelle, même si le service de police national, la
Gendarmerie royale du Canada, la GRC, a mis en œuvre une
politique exigeant le traçage de toutes les armes à feu utilisées
pour commettre des crimes, seul l’Ontario a rendu cette
démarche obligatoire.

Firearms tracing creates a chain of custody, from the
manufacturer to the licenced dealer to the purchaser. It can
enhance our ability to identify trends and patterns, to identify
and stop the sources of illegal firearms used to commit crimes in
Canada, and to reduce gun violence in our country. In the
absence of legislation to mandate that police agencies across
Canada trace firearms in a consistent and regular manner, we
will continue to struggle in this domain.

Le traçage des armes à feu crée une chaîne de possession, du
fabricant à l’acquéreur en passant par le distributeur agréé. Il
peut améliorer notre capacité à identifier des tendances, à
identifier et à bloquer les sources d’armes à feu illégales utilisées
pour commettre des crimes au Canada et à réduire la violence
armée dans notre pays. En l’absence d’une loi obligeant les
services de police du Canada à recueillir des données sur les
armes à feu de manière cohérente et régulière, nous continuerons
à nous heurter à des difficultés dans ce domaine.

Fifth, the CACP also supports the new regime for emergency
prohibition orders, also known as the red flag law, and the
requirement to surrender firearms and relevant documents such
as firearms licences to help reduce gender-based violence,
intimate partner violence and self-harm by limiting access to
firearms by those who pose a risk of harm to themselves or
others. The CACP supports the addition of clause 16 in the
Firearms Act indicating that an individual is not eligible to hold
a firearms licence if they are or were subject to a protection
order, and that their licence can be revoked if they have been
convicted of an offence that involved the use, threat or attempted
violence against their intimate partner or any member of their
family.

Cinquièmement, l’ACCP appuie également le nouveau régime
des ordonnances d’interdiction d’urgence, également connu sous
le nom de loi du drapeau rouge, et l’obligation de remettre les
armes à feu et les documents pertinents, tels que les permis de
possession d’armes à feu, afin de contribuer à réduire la violence
fondée sur le sexe, la violence entre partenaires intimes et
l’automutilation en limitant l’accès aux armes à feu à des
personnes qui présentent un risque de préjudice pour elles-
mêmes ou pour autrui. L’ACCP soutient l’ajout dans la Loi sur
les armes à feu de l’article 16, qui prévoit qu’un particulier est
inadmissible à l’obtention d’un permis d’armes à feu s’il est visé
ou a été visé par une ordonnance de protection, et qu’un permis
peut être révoqué si le particulier a été déclaré coupable d’une
infraction commise avec usage, tentative ou menace de violence
contre son partenaire intime ou tout membre de sa famille.

Sixth, on matters relating to bail reform, the CACP is
concerned with how repeat violent offenders and those charged
with offences involving firearms are being managed by our
justice system. Many individuals who pose a significant threat to
public and officer safety are being released back into the
community without the appropriate care or restrictions required
while they await trial.

Sixièmement, en ce qui a trait à la réforme de la mise en
liberté sous caution, l’ACCP est également préoccupée par la
manière dont le système judiciaire canadien gère les récidivistes
violents et les personnes accusées d’infractions commises avec
des armes à feu. De nombreux individus qui représentent une
menace importante pour la sécurité du public et des policiers
sont relâchés dans la collectivité sans les soins et les restrictions
nécessaires en attendant leur procès.

We ask the committee to consider adding the following
legislative amendments to the Criminal Code.

Nous demandons au comité d’envisager d’ajouter les
amendements législatifs suivants au Code criminel.
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First, require that bail hearings for the most serious firearms
offences be heard by a judge of a superior court of criminal
jurisdiction or a judge as defined in section 552 of the Criminal
Code, or a provincial court judge and that alleged breaches of a
judicial release order be heard by a judge of the same level of
court that granted the initial release.

Premièrement, exiger que les audiences sur la mise en liberté
sous caution pour les infractions les plus graves liées aux armes
à feu soient entendues par un juge d’une cour supérieure de
juridiction criminelle ou un juge tel que défini à l’article 552 du
Code criminel, ou un juge d’une cour provinciale, et que les
violations présumées d’une ordonnance de mise en liberté soient
entendues par un juge du même niveau de juridiction que celui
qui a accordé la mise en liberté initiale.

Second, provide sentencing judges with the discretionary
ability to increase parole ineligibility to two thirds of a custodial
sentence when the court finds that an offender has discharged a
firearm in a congregate setting in committing the offence, and
that this discretionary ability on sentencing be extended to those
who are found to be parties to such offences.

Deuxièmement, conférer aux juges chargés de la détermination
de la peine la capacité discrétionnaire de porter l’inadmissibilité
à la libération conditionnelle aux deux tiers d’une peine privative
de liberté lorsque le tribunal constate qu’un délinquant a
déchargé une arme à feu dans un lieu de rassemblement lors de
la commission de l’infraction, et que cette capacité
discrétionnaire en matière de détermination de la peine soit
étendue à ceux qui sont reconnus comme étant parties à de telles
infractions.

And third, create an additional route to automatic
consideration of first-degree murder under subsection 231(4) of
the Criminal Code, by including a death that results from the
discharge of a firearm in a congregate setting.

Troisièmement, créer une voie supplémentaire vers la
considération automatique de meurtre au premier degré en vertu
du paragraphe 231(4) du Code criminel, en incluant le décès
résultant de la décharge d’une arme à feu dans un lieu de
rassemblement.

In conclusion, and with respect, it is important for our citizens
to remember that in Canada ownership of a firearm is not a right,
it is a privilege. Legislation must strike an appropriate balance
between the rights of the accused and those of victims, survivors,
communities, police officers and public safety to help mitigate
the impact of the worst outcomes of firearms. Thank you very
much.

En conclusion, il est important que nos citoyens se rappellent
que, au Canada, la possession d’une arme à feu n’est pas un
droit, mais un privilège. La loi doit atteindre un équilibre
approprié entre les droits de l’accusé et ceux des victimes, des
survivants, des communautés et des policiers et la sécurité
publique afin de contribuer à atténuer l’impact des pires
conséquences des armes à feu. Merci beaucoup.

The Chair: Thank you, Deputy Chief Fordy. Le président : Merci beaucoup, monsieur Fordy.

Colleagues, we have a third witness who was delayed earlier
and can join us now.

Chers collègues, notre troisième témoin a été retardé plus tôt,
mais il peut maintenant se joindre à nous.

Our second witness today appears on behalf of the Association
des directeurs de police du Québec. We welcome Didier
Deramond, Director General. Please proceed wherever you are
ready. You have five minutes for your testimony.

Notre deuxième témoin d’aujourd’hui témoigne au nom de
l’Association des directeurs de police du Québec. Nous
accueillons M. Didier Deramond, directeur général. Allez-y dès
que vous êtes prêt. Vous avez cinq minutes pour présenter votre
témoignage.

[Translation] [Français]

Didier Deramond, Director General, Association des
directeurs de police du Québec: Thank you, Mr. Chair. Ladies
and gentlemen members of the committee, the Association des
directeurs de police du Québec, ADPQ, would like to thank you
for the opportunity to submit its comments on Bill C-21.

Didier Deramond, directeur général, Association des
directeurs de police du Québec : Merci, monsieur le président.
Mesdames et messieurs les membres du comité, l’Association
des directeurs de police du Québec (ADPQ) tient à vous
remercier de lui donner l’occasion de soumettre ses
commentaires sur le projet de loi C-21.

First, let me remind you that our association, which represents
all of Quebec’s chiefs of police, wishes, in the context of the rise
in gun violence in Quebec and the history of the use of firearms
in mass shootings, to highlight some of its concerns regarding

Dans un premier temps, permettez-moi de vous rappeler que
notre association, qui représente tous les chefs de police du
Québec, souhaite, dans le contexte de la montée de la violence
armée au Québec et de l’historique de l’utilisation d’armes à feu
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this new version of Bill C-21. However, before going any
further, the ADPQ would like to make it clear that it supports
some of the changes made to the bill, including with regard to
ghost guns, regulations to restrict high-capacity magazines and
the creation of an expert advisory committee to independently
study the classification of firearms currently on the Canadian
market.

à des fins de tuerie de masse, souligner quelques préoccupations
qu’elle a à l’endroit de cette nouvelle mouture du projet de
loi C-21. Toutefois, avant d’aller plus loin, l’ADPQ tient à
préciser qu’elle appuie certains des changements apportés au
projet de loi, notamment en ce qui concerne les armes fantômes,
les règlements pour restreindre les chargeurs de grande capacité
et la création d’un comité consultatif d’experts afin d’étudier de
manière indépendante la classification des armes à feu qui sont
actuellement sur le marché canadien.

Although many adjustments have been made since our last
appearance before your committee, the ADPQ believes that new
provisions must be incorporated into the current bill to ensure
that the new version of this bill has the desired effects. Let me
explain. Currently, anyone with a possession and acquisition
licence can buy not only the calibre of ammunition they want,
but also the quantity of ammunition they want, even if it’s a
quantity of concern. In other words, an individual can buy a
particular calibre of ammunition for a gun they don’t own, and
buy as much ammunition as they want. Moreover, mere
possession of ammunition is not an offence.

Bien que de nombreux ajustements aient été faits depuis notre
dernière comparution devant votre comité, l’ADPQ croit que de
nouvelles dispositions doivent être intégrées au projet de loi
actuel, et ce, afin d’assurer que la nouvelle mouture de ce projet
de loi ait les effets escomptés. Je m’explique : actuellement,
quiconque détient un permis de possession et d’acquisition peut
acheter non seulement le calibre de munitions qu’il désire, mais
également la quantité de munitions qu’il souhaite, et ce, même
s’il s’agit d’une quantité préoccupante. Autrement dit, un
individu peut acheter des munitions d’un calibre particulier pour
une arme qu’il ne possède pas et acheter le nombre de munitions
qu’il veut. De plus, la seule possession de munitions n’est pas
une infraction.

I’m sure you’ll agree that this is a major problem, when you
consider that there is an increase in the number of illegal
firearms, 3D homemade firearms or ghost guns in Quebec right
now.

Vous conviendrez avec moi qu’il s’agit d’un problème majeur,
lorsqu’on sait qu’il y a une augmentation du nombre d’armes à
feu illégales, d’armes à feu de fabrication artisanale en 3D ou
d’armes fantômes sur le territoire du Québec en ce moment.

The ADPQ strongly believes that there must be a correlation
between the existing firearms licences and ammunition, and that
an ammunition purchase registry, although complex to set up,
must be created.

L’ADPQ croit fortement qu’il doit y avoir une corrélation
entre le permis d’armes existant et les munitions, et qu’un
registre d’achat de munitions, bien qu’il soit complexe à mettre
en place, doit être créé.

Given that the parts needed to make a weapon operational do
not have serial numbers and there is no prohibition on possessing
them, anyone can store them. The ADPQ believes it is essential
to prohibit the possession of weapon parts if they have not been
previously authorized by the registrar of firearms.

Dans le contexte où les pièces essentielles pour rendre une
arme fonctionnelle ne possèdent pas de numéro de série et où il
n’y a pas d’interdiction de posséder celles-ci, n’importe qui peut
les entreposer. L’ADPQ croit qu’il est essentiel d’interdire la
possession de pièces d’arme si elles n’ont pas été préalablement
autorisées par le directeur de l’enregistrement des armes à feu.

This is why the ADPQ also believes that the government
should require manufacturers to issue a serial number on
essential weapon parts, so that they can be traced.

C’est pourquoi l’ADPQ croit également que le gouvernement
devrait obliger les fabricants à émettre un numéro de série sur les
pièces d’arme essentielles, afin de pouvoir assurer leur
traçabilité.

Members of the committee, if Bill C-21 were amended with
these four new provisions — that is, ensure a correlation between
the existing firearms licence and the ammunition, create an
ammunition purchase registry, prohibit the possession of firearm
parts without a licence and require manufacturers of firearm
parts to issue a serial number — the bill would, according to
Quebec’s police chiefs, be better adapted to realities and have a
greater impact.

Mesdames et messieurs les membres du comité, si le projet de
loi C-21 était modifié au moyen de ces quatre nouvelles
dispositions — c’est-à-dire assurer une corrélation entre le
permis d’armes existant et les munitions, créer un registre
d’achat de munitions, interdire la possession de pièces d’armes à
feu sans permis et obliger les fabricants de pièces d’arme à
émettre un numéro de série —, le projet de loi serait, selon les
directeurs de police du Québec, plus adapté aux réalités et aurait
un plus grand impact.
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That said, let me also share with you some of our concerns.
Our president talked about them when he last appeared before
you. It’s important to remember that certain provisions of the bill
will have to be harmonized with Quebec legislation. In Quebec,
we have the Act to protect persons with regard to activities
involving firearms. That piece of legislation, which requires
certain application deadlines, makes it almost impossible to
comply with the 30-day time frame for revoking weapons
prescribed by the federal legislation.

Cela étant dit, permettez-moi aussi de vous faire part de
certaines préoccupations que nous avons. Notre président vous
en a fait part lors de sa dernière comparution devant vous. Il est
important de rappeler que certaines dispositions du projet de loi
devront être arrimées avec la législation québécoise. Au Québec,
nous avons la Loi visant à favoriser la protection des personnes à
l’égard d’une activité impliquant des armes à feu. Cette loi, qui
exige certains délais d’application, rend presque impossible le
délai de 30 jours pour la révocation d’armes que prescrit la loi
fédérale.

Some firearms remain in circulation, simply because the
federal law does not mesh well with the Quebec legislation. The
Association des directeurs de police du Québec recommends that
you increase the 30-day time frame for revoking a firearm, so
that federal and provincial legislation would be more
harmonized.

Il y a donc des armes à feu qui demeurent en circulation, tout
simplement parce que la loi fédérale ne s’arrime pas bien avec la
loi québécoise. L’Association des directeurs de police du Québec
vous recommande d’ajuster à la hausse le délai de 30 jours pour
la révocation d’une arme, et ce, afin que les lois fédérale et
provinciale soient plus harmonieuses.

Finally, the ADPQ is deeply concerned about police officers’
knowledge of the Firearms Act. A survey conducted by the
Service du renseignement criminel du Québec, SRCQ, revealed
that 65% of police officers claim to have limited knowledge of
the Firearms Act. Eighty-five per cent of those same officers feel
they could be better trained when it comes to firearms. These
admittedly high percentages highlight the fact that police training
on the Firearms Act needs to be improved.

Enfin, l’ADPQ est fortement préoccupée par le niveau de
connaissances des policiers en ce qui a trait à la Loi sur les armes
à feu. En effet, un sondage effectué par le Service du
renseignement criminel du Québec (SRCQ) a révélé que 65 %
des policiers disent avoir des connaissances limitées sur la Loi
sur les armes à feu. Quatre-vingt-cinq pour cent de ces mêmes
policiers estiment qu’ils pourraient être mieux formés en ce qui a
trait aux armes à feu. Ces pourcentages qui, avouons-le, sont très
élevés mettent en évidence le fait que la formation des policiers
en ce qui a trait à la Loi sur les armes à feu doit être bonifiée.

This is why the ADPQ recommends that special attention be
paid to funding police training when legislation is amended. Too
often, the implementation of legislation by the responsible
agencies is not taken into account. That being said, the ADPQ
would like to reiterate the need for enhanced funding in certain
areas, such as mixed teams, chief firearms officers and the
science laboratory.

C’est pourquoi l’ADPQ recommande qu’une attention
particulière soit accordée au financement de la formation des
policiers lorsque des lois sont modifiées. Trop souvent, la mise
en œuvre des lois par les organismes responsables n’est pas prise
en compte. Cela étant dit, l’ADPQ tient à rappeler qu’il est
nécessaire de voir à la bonification du financement dans certains
domaines, comme les équipes mixtes, les contrôleurs d’arme à
feu et le laboratoire scientifique.

In closing, while the Association des directeurs de police du
Québec welcomes this bill, it would like to point out that
Bill C-5, which was passed, eliminated minimum sentences for
certain gun charges by increasing the maximum sentence. We
feel this is somewhat at odds with the current bill. The message
must be consistent with the objective, which is to improve safety
in our communities. Unlike in other countries, gun ownership
must remain a privilege, not a right. Inevitably, this message of
consistency must also be conveyed to younger people, especially
when we know that it’s all too often young adults who use and
trivialize firearms.

En terminant, bien que l’Association des directeurs de police
du Québec salue ce projet de loi, elle tient à rappeler que le
projet de loi C-5 qui a été adopté a éliminé les peines minimales
pour certaines accusations liées aux armes à feu en augmentant
la peine maximale. Cela nous semble être un peu en
contradiction avec le projet de loi actuel. Le message se doit
d’être cohérent avec l’objectif, qui est d’améliorer la sécurité
dans nos communautés. Contrairement à d’autres pays, il faut
que la possession d’arme demeure un privilège, et non un droit.
Inévitablement, ce message de cohérence doit aussi être envoyé
aux plus jeunes, surtout lorsqu’on sait que ce sont trop souvent
les jeunes adultes qui utilisent et banalisent les armes à feu.

Finally, the Association des directeurs de police du Québec
recognizes that the intent behind the current bill is a noble one
and reiterates its support, while introducing a caveat. We would
like to reiterate that, to ensure safety, it is essential that the
federal government make adjustments to the current bill by

Enfin, l’Association des directeurs de police du Québec
reconnaît que le projet de loi actuel part d’une intention noble et
réitère son appui, tout en mettant un bémol. Nous tenons à
rappeler qu’il est primordial, pour assurer la sécurité, que le
gouvernement fédéral procède à des ajustements au projet de loi
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including the following elements: correlation between the
existing firearms licence and ammunition, creation of an
ammunition purchase register, even though this is a highly
complex exercise, prohibition of the possession of firearm parts
without a licence and the obligation, for manufacturers of
firearm parts, to issue a serial number to ensure traceability. I
thank you and remain available to answer any questions.

actuel en y incluant les éléments suivants : la corrélation entre le
permis d’armes existant et les munitions, la création d’un registre
d’achat de munitions, même s’il s’agit d’un exercice fort
complexe, l’interdiction de la possession de pièces d’armes à feu
sans permis et l’obligation, pour les fabricants de pièces d’armes
à feu, d’émettre un numéro de série pour assurer la traçabilité. Je
vous remercie et je suis disponible pour répondre à vos
questions.

[English] [Traduction]

The Chair: Thank you very much, Mr. Deramond. Le président : Merci beaucoup, monsieur Deramond.

Colleagues, our third witness on this panel is Edward Lennard
Busch, Executive Director, First Nations Chiefs of Police
Association.

Chers collègues, le troisième témoin de ce groupe est
M. Edward Lennard Busch, directeur général de l’Association
des chefs de police des Premières Nations.

Please proceed when you’re ready, Mr. Busch. Vous pouvez y aller dès que vous êtes prêt, monsieur Busch.

Edward Lennard Busch, Executive Director, First Nations
Chiefs of Police Association: On behalf of the First Nations
Chiefs of Police Association, I extend our sincere gratitude to the
committee for inviting us to present our perspectives on
Bill C-21. It’s an honour and a privilege to have this opportunity
to share our insights and contribute to the conversation
surrounding this critical legislation.

Edward Lennard Busch, directeur général, Association des
chefs de police des Premières Nations : Au nom de
l’Association des chefs de police des Premières Nations, je veux
que vous sachiez que nous vous sommes sincèrement
reconnaissants de nous avoir invités à donner notre avis sur le
projet de loi C-21. C’est un honneur et un privilège d’avoir
l’occasion de vous faire part de nos réflexions et de contribuer à
la discussion sur ce projet de loi critique.

The First Nations Chiefs of Police Association, FNCPA, is an
association representing self-administered Indigenous law
enforcement across Canada. We were founded in 1993,
established with the fundamental goal of advocating for and
advancing the interests, rights and safety of Indigenous
communities through effective policing strategies.

L’Association des chefs de police des Premières Nations,
l’ACPPN, représente les organismes d’application de la loi
autochtones autogérés du Canada. L’organisme a été créé en
1993 dans le but fondamental de défendre et de promouvoir les
intérêts, les droits et la sécurité des collectivités autochtones
grâce à des stratégies policières efficaces.

Our membership is comprised of chiefs of police and leaders
from various First Nations communities and policing partners.
The FNCPA serves as a platform for collaboration, knowledge
sharing and the development of culturally sensitive law
enforcement practices. These practices are tailored to the unique
needs and traditions of Indigenous peoples, recognizing their
distinct cultural heritage and in promoting community-centric
policing methodologies.

Nos membres comprennent des chefs de police et des chefs de
diverses communautés des Premières Nations ainsi que des
partenaires policiers. L’ACPPN est une plateforme servant à la
collaboration, à l’échange de connaissances et à l’élaboration de
pratiques adaptées à la culture en matière d’application de la loi.
Ces pratiques qui sont adaptées aux traditions et aux besoins
uniques des peuples autochtones, tiennent compte de leur
patrimoine culturel distinct et encouragent les méthodes
policières axées sur la communauté.

We work hard to foster partnerships between Indigenous
communities, government agencies and law-enforcement bodies
at local, provincial and federal levels. Through these alliances,
the FNCPA aims to address the complex challenges faced by
Indigenous populations, including issues related to crime
prevention, public safety and the preservation of cultural values
within law-enforcement practices.

Nous travaillons dur pour établir des partenariats entre les
communautés autochtones, les organismes gouvernementaux et
les organismes d’application de la loi aux paliers locaux,
provinciaux et fédéral. Grâce à ces alliances, l’ACPPN vise à
s’attaquer aux difficultés complexes auxquelles font face les
populations autochtones, y compris en ce qui concerne la
prévention des crimes, la sécurité publique et la préservation des
valeurs culturelles dans le cadre des pratiques d’application de la
loi.
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We are currently engaged with Public Safety Canada in
providing insight and advice on proposed essential services
legislation. As a recognized and respected voice within the
Canadian law enforcement landscape, we play a pivotal role in
enhancing dialogue, fostering understanding and promoting
effective strategies, prioritizing the well-being and security of
Indigenous communities across Canada.

Nous sommes présentement en communication avec Sécurité
publique Canada pour fournir des idées et des conseils sur les
mesures législatives proposées touchant les services essentiels.
Notre voix est reconnue et respectée dans le milieu de
l’application de la loi au Canada, et nous jouons ainsi un rôle
déterminant pour ce qui est de renforcer les discussions, de
favoriser la compréhension et de promouvoir des stratégies
efficaces, tout cela en priorisant le bien-être et la sécurité des
collectivités autochtones dans tout le Canada.

An absolute consent on this issue is unattainable because the
Indigenous policing across Canada is as diverse as the many
communities served by the self-administered Indigenous police
services with different geographical locations, sizes, capacity,
cultural beliefs and local governance structures.

Il est impossible d’obtenir un consentement absolu sur cet
enjeu, parce que les services policiers autochtones du Canada
sont aussi diversifiés que les nombreuses collectivités desservies
par les services de police autochtones autogérés et vu les
différences géographiques, de taille, de capacité, de croyances
culturelles et de structures des gouvernements locaux.

In terms of capacity, the FNCPA recognizes and supports
Indigenous communities that are capable, even adamant, about
their ability to inherently self-regulate and administer native law
as it pertains to the use of firearms in their communities.

Relativement à la capacité, l’ACPPN reconnaît et appuie les
communautés autochtones qui peuvent, et qui veulent même à
tout prix, avoir la capacité inhérente de s’autogérer et de faire
appliquer les lois autochtones en ce qui concerne l’utilisation des
armes à feu dans leurs communautés.

Some Indigenous communities have comprehensive strategies
that work well and hope that the rights for them to do so will be
recognized and reflected in this legislation. That said, there are
aspects of the proposed legislation that would enjoy broad
support from many of our police services, reflecting serious
concerns in our communities about gun violence.

Certaines communautés autochtones ont adopté des stratégies
exhaustives qui fonctionnent bien, et elles espèrent que leur droit
à le faire sera reconnu et reflété dans ce projet de loi. Cela dit,
quelques aspects du projet de loi seraient largement soutenus par
un grand nombre de nos services policiers, ce qui reflète les
graves préoccupations de nos collectivités à propos de la
violence liée aux armes à feu.

We recognize that Bill C-21 reflects acknowledgments by the
government that addressing gun violence necessitates a
multifaceted approach encompassing education, prevention and
law enforcement. We recognize the importance of this
comprehensive strategy to tackle the root causes of violence
while addressing criminal elements that are doing harm in our
communities.

Nous reconnaissons que le projet de loi C-21 reflète le fait que
le gouvernement a reconnu que lutter contre la violence liée aux
armes à feu requiert une approche multidimensionnelle
comprenant l’éducation, la prévention et l’application de la loi.
Nous reconnaissons l’importance de cette stratégie exhaustive
pour lutter contre les causes profondes de la violence, et aussi
pour neutraliser les éléments criminels qui causent préjudice à
nos communautés.

The FNCPA generally aligns with the proposed natural
approach outlined in Bill C-21, rather than a fragmented
municipality or community-based strategy when managing
handgun issues. We advocate for measures aimed at reducing
access to firearms to criminals, while respecting the rights of
law-abiding Indigenous individuals to engage in traditional
sports and activities.

L’ACPPN est généralement d’accord avec l’approche naturelle
préconisée dans le projet de loi C-21, qu’elle préfère à une
stratégie fragmentée axée sur les municipalités ou les
communautés pour gérer les problèmes liés aux armes à feu.
Nous recommandons fortement la prise de mesures visant à
réduire l’accès des criminels aux armes à feu, mais qui
respectent le droit des Autochtones respectueux de la loi de
s’adonner à des activités et à des sports traditionnels.

Honourable members of the Standing Senate Committee, the
First Nations Chiefs of Police Association emphasize that while
Bill C-21 constitutes a critical component in enhancing the
safety of Indigenous communities in Canada, its efficacy hinges
on other complementary forms. We underscore the necessity of
coupling this legislation with substantive bail and sentencing
reforms, along with comprehensive measures targeting the
multifaceted facets of violence within communities.

Honorables sénateurs et sénatrices du Comité sénatorial
permanent, l’Association des chefs de police des Premières
Nations veut insister sur le fait que, même si le projet de loi C-21
est un élément crucial pour accroître la sécurité des
communautés autochtones au Canada, son efficacité va dépendre
d’autres éléments complémentaires. Nous voulons souligner la
nécessité que ce projet de loi soit accompagné de réformes
profondes de la mise en liberté sous caution et de l’établissement
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de la peine, ainsi que de mesures exhaustives ciblant les facettes
multidimensionnelles de la violence dans les communautés.

As such, the FNCPA acknowledges the importance of
Bill C-21. It stresses the importance of a multifaceted approach
encompassing multiple strategies to effectively address the
underlying causes of violence and ensure a safer future for
Indigenous communities across the nation. It is essential to
emphasize that restricting lawful gun ownership alone will not
effectively address the core issue, which is the influx of illegal
handguns from the United States, fuelling a troubling surge in
gun-related violence in our communities and across this country.
This surge is predominantly linked to gangs, street factions and
highly organized criminal entities.

Donc, l’ACPPN reconnaît l’importance du projet de loi C-21.
Il souligne l’importance d’adopter une approche
multidimensionnelle comprenant de multiples stratégies pour
cibler efficacement les causes profondes de la violence et pour
garantir un avenir plus sûr aux communautés autochtones de tout
le pays. Il est essentiel d’insister sur le fait que la restriction de la
possession légitime d’armes à feu ne permettrait pas à elle seule
de lutter efficacement contre le cœur du problème, c’est-à-dire
l’afflux d’armes à feu illégales provenant des États-Unis,
lesquelles contribuent à une hausse troublante de la violence liée
aux armes à feu dans nos communautés et dans tout le pays.
Cette hausse est principalement liée aux gangs, aux gangs de rue
et aux groupes criminels très organisés.

In many cases, particularly in rural areas, Indigenous police
services encounter otherwise legal long guns that have been
modified to render them prohibited. Safe storage is also an issue
in many Indigenous communities where police officers often
encounter firearms in vehicles or residences where no
accommodation has been made for trigger locks or secure gun
cabinets. Therefore, our support extends to new firearms-related
offences, reinforced border patrols and augmented penalties to
dissuade criminal activities, to combat firearms smuggling and
trafficking and to mitigate the infiltration of illicit firearms into
our communities.

Dans bien des cas, en particulier dans les régions rurales, les
services de police autochtones tombent sur des armes d’épaule
légales modifiées, ce qui en fait des armes interdites.
L’entreposage sécuritaire est également un problème dans bien
des communautés autochtones, où les agents de police trouvent
souvent des armes à feu dans des véhicules ou dans des
résidences, où rien n’a été prévu au chapitre des verrous d’armes
ou des armoires à fusil sécurisées. Par conséquent, nous
soutenons également les nouvelles infractions liées aux armes à
feu, les patrouilles frontalières armées et l’augmentation des
peines, car elles vont dissuader les gens de s’engager dans des
activités criminelles, combattre la contrebande et le trafic
d’armes à feu et empêcher l’introduction d’armes à feu illégales
dans nos communautés.

The FNCPA strongly advocates for initiatives targeting the
criminal use and diversion of firearms into the illegal market as
well.

L’ACPPN préconise aussi fortement les initiatives visant
l’usage criminel et la revente des armes à feu sur le marché noir.

Additionally, we endorse the red flag law aimed at reducing
gender-based and intimate partner violence, as well as self-harm,
by limiting firearm access to individuals posing harm risks. Such
initiatives align with our dedication to ensuring community
safety and well-being.

De plus, nous approuvons la loi « drapeau rouge » qui vise à
réduire la violence fondée sur le genre et la violence conjugale,
ainsi que l’automutilation, en limitant l’accès aux armes à feu
des personnes qui présentent un risque. Ces initiatives cadrent
avec notre engagement à assurer la sécurité et le bien-être des
collectivités.

It is unfortunate that in some areas of Canada, the provision of
the tools afforded to police under the Family Homes on Reserves
and Matrimonial Interests or Rights Act, such as emergency
protection orders, have not yet been implemented. We’ve been
told time and again that this is due to the fact that judges and
Crown prosecutors have not yet been trained under that
legislation and won’t prosecute offences under that legislation.

Il est malheureux que, dans certaines régions du Canada, les
outils mis à la disposition de la police au titre de la Loi sur les
foyers familiaux situés dans les réserves et les droits ou intérêts
matrimoniaux, comme les ordonnances de protection d’urgence,
n’aient pas encore été mis en place. On ne cesse de nous répéter
que cela est dû au fait que les juges et les procureurs de la
Couronne n’ont pas encore été formés à appliquer les
dispositions de cette loi et qu’ils n’intenteront aucune poursuite
en vertu de cette loi.

Furthermore, we welcome changes granting law enforcement
enhanced access to information about licence holders involved in
suspected criminal activities.

De plus, nous approuvons les changements qui donnent aux
organismes d’application de la loi un meilleur accès à
l’information sur les détenteurs de permis impliqués dans de
présumées activités criminelles.
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In conclusion, the FNCPA supports enhancing safety for the
public and front-line officers. While endorsing the principles of
Bill C-21, we emphasize the necessity of clear guidelines
delineating the roles and responsibilities of police services in
enforcing these regulations. Balancing the needs of responsible
firearm owners with protective measures is crucial in mitigating
the adverse effects of firearms within our communities.

En conclusion, l’ACPPN est favorable à l’amélioration de la
sécurité du public et des agents qui travaillent sur le terrain.
Nous adhérons aux principes du projet de loi C-21 en insistant
sur la nécessité d’avoir des directives claires qui décrivent les
rôles et responsabilités des services policiers dans le cadre de
l’application de ces règlements. Il est essentiel d’établir un
équilibre entre les besoins des propriétaires d’armes à feu
responsables et les mesures de protection si l’on veut atténuer les
effets néfastes des armes à feu sur nos communautés.

As champions of Indigenous rights and traditions, the FNCPA
remains committed to collaborating with government entities to
ensure that measures aimed at firearms regulations align with the
diverse needs and values of Indigenous communities across
Canada.

En tant que championne des droits et des traditions
autochtones, l’ACPPN maintient son engagement à collaborer
avec les entités gouvernementales pour s’assurer que les mesures
visant l’application des règlements sur les armes à feu tiennent
compte de l’ensemble des besoins et des valeurs des
communautés autochtones du Canada.

We thank the Senate committee for letting us share our views
on Bill C-21. We’re grateful for your attention to our thoughts on
Indigenous rights, community safety and how this law affects
our diverse groups.

Nous remercions le Comité sénatorial de nous avoir permis de
lui faire part de nos points de vue sur le projet de loi C-21. Nous
sommes reconnaissants de l’attention que vous avez portée à nos
réflexions sur les droits et la sécurité des communautés
autochtones et sur la manière dont cette loi touche nos différents
groupes.

Thank you for valuing our perspective. Merci de l’importance que vous avez accordée à nos points de
vue.

The Chair: Thank you, Mr. Busch. We will proceed to
questions. The first question goes to our deputy chair, Senator
Dagenais.

Le président : Merci, monsieur Busch. Nous allons passer
aux questions. La première question revient à notre vice-
président, le sénateur Dagenais.

[Translation] [Français]

Senator Dagenais: My question is for Mr. Deramond. Le sénateur Dagenais : Ma question s’adresse à
M. Deramond.

Mr. Deramond, do you believe that Bill C-21 goes far enough
in addressing the concerns of police services, who must fight
increasingly young criminals who use firearms to establish their
territory? Do you believe that the problem of armed young
people is much more of a legislative responsibility than a judicial
one where penalties are not a sufficient deterrent?

Monsieur Deramond, croyez-vous que le projet de loi C-21
répond assez largement aux préoccupations des services de
police, qui doivent lutter contre des criminels qui sont de plus en
plus jeunes et qui utilisent des armes à feu pour établir leur
territoire? Croyez-vous que le problème des jeunes qui sont
armés est bien plus une responsabilité législative qu’une
responsabilité judiciaire où les peines ne sont pas suffisamment
dissuasives?

Mr. Deramond: Thank you for your question, Senator
Dagenais. You’re absolutely right. That’s kind of what I was
talking about in my presentation regarding message consistency.

M. Deramond : Merci de votre question, sénateur Dagenais.
Vous avez tout à fait raison. C’est un peu ce dont j’ai parlé dans
mon allocution sur la cohérence des messages.

With Bill C-21, we want to be tougher on certain aspects of
the law, and that’s great for certain areas of crime. But for other
areas of crime, does it ultimately address the problems Quebec is
facing? No, but it’s a good start. We can’t be against improving
community safety. It was never our intention to say otherwise,
but the message should also be clear to young people, who are
used by organized crime to discharge firearms, create a bit of a
dichotomy or commit crimes in different communities. Our

Avec le projet de loi C-21, on veut être plus sévère pour
certains aspects de la loi, et c’est tant mieux pour certains
secteurs de la criminalité. Toutefois, pour d’autres secteurs de la
criminalité, est-ce que cela répond essentiellement aux
problèmes auxquels le Québec est confronté? Non, mais c’est un
bon début. On ne peut pas être contre l’amélioration de la
sécurité des communautés. Ce n’était nullement notre intention
de dire le contraire, mais il faudrait que le message soit aussi
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young adults are trivializing firearms. We need to send a
message about the importance we place on a bill, on firearms and
on all the tools we can put in place to improve this safety.

clair pour les jeunes, qui sont instrumentalisés par le crime
organisé pour décharger des armes à feu, mettre un peu de
dichotomie ou commettre des crimes dans les différentes
communautés. Il y a donc une banalisation des armes à feu de la
part de nos jeunes adultes. Il faut envoyer un message sur
l’importance que l’on accorde à un projet de loi, aux armes à feu
et à tous les moyens que l’on peut mettre en place pour améliorer
cette sécurité.

Senator Dagenais: Were the amendments you just proposed
in your presentation introduced during the study conducted by
MPs? If so, why wouldn’t your message have been heard,
according to what you are saying?

Le sénateur Dagenais : Les amendements que vous venez de
proposer dans votre présentation ont-ils été présentés lors de
l’étude menée par les députés? Si oui, pourquoi votre message
n’aurait-il pas été entendu, selon ce que vous dites?

Mr. Deramond: Yes, some of these amendments had been
proposed. We proposed more than that. I mentioned Bill C-5,
which was passed. A number of us had made proposals with
regard to Bill C-5, but they were not adopted.

M. Deramond : Une partie de ces amendements a été
proposée, effectivement. On avait proposé plus que cela. J’ai
mentionné le projet de loi C-5, qui a été adopté. Plusieurs d’entre
nous avaient fait des propositions en ce qui concerne le projet de
loi C-5, mais elles n’ont pas été retenues.

That said, I can’t tell you why these proposals were not taken
into account. Following the latest adjustments to the legislation
relating to firearms parts, with regard to the “red flag measure,”
all this, of course, was not in the first version. That’s why we’re
reintroducing certain proposals.

Cela dit, je ne peux pas vous dire pourquoi ces propositions
n’ont pas été prises en compte. À la suite des derniers
ajustements de la loi relatifs aux pièces d’armes à feu, en ce qui
concerne la « mesure drapeau rouge », tout cela, bien sûr, ne se
trouvait pas dans la première version. C’est pour cette raison que
l’on présente de nouveau certaines propositions.

Senator Dagenais: My next question is for Mr. Busch. Le sénateur Dagenais : Ma prochaine question s’adresse à
M. Busch.

Bill C-21 is a piece of legislation that includes a component to
ensure the protection of women from domestic violence,
including Indigenous women. Bill C-21 guarantees First
Nations’ ancestral rights in terms of firearms. Yet the community
representatives you have heard from say that Indigenous police
services are able to deal with domestic violence when firearms
are used. What are your views on the risks involved, and how
can you take action?

Le projet de loi C-21 est un texte de loi qui comporte un volet
visant à assurer la protection des femmes contre la violence
conjugale, y compris chez les Autochtones. Le projet de loi C-21
garantit les droits ancestraux des Premières Nations par rapport
aux armes à feu. Or, les représentants des communautés que
vous avez entendues disent que les services de police
autochtones sont en mesure de faire face à la violence en milieu
familial lorsqu’il y a présence d’armes à feu. Quel est votre point
de vue sur les risques que cela comporte et comment pouvez-
vous agir?

[English] [Traduction]

Mr. Busch: I’m glad that’s in the legislation. I know that
similar legislation in the Family Homes on Reserves and
Matrimonial Interests or Rights Act regarding protection orders
police has been used in Quebec and Ontario predominantly, but
some of the other provinces have been slow to give police those
powers. So reinforcing those types of powers within this
legislation would be a good and useful thing.

M. Busch : Je suis heureux que ça soit dans le projet de loi. Je
sais que des dispositions législatives semblables à celles qui sont
prévues dans la Loi sur les foyers familiaux situés dans les
réserves et les droits ou intérêts matrimoniaux, en ce qui
concerne les ordonnances de protection policière, ont été
utilisées principalement au Québec et en Ontario, alors que
d’autres provinces ont tardé à accorder ces pouvoirs à la police.
Donc, le renforcement de ces pouvoirs, dans le cadre de ce projet
de loi, serait positif et utile.

Senator Plett: Mr. Fordy, one of the tasks of the committee,
that you are part of, is to examine the current firearms situation
from a legislative standpoint with a goal of assessing the
effectiveness of existing legislation and identifying areas for

Le sénateur Plett : Monsieur Fordy, l’une des tâches du
comité dont vous faites partie est d’examiner la situation actuelle
au chapitre des armes à feu d’un point de vue législatif afin
d’évaluer l’efficacité des lois actuelles et de cerner les points à
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enhancement or change. When it comes to Bill C-21, the bill will
do nothing on the issues of firearms smuggling or the criminal
use of firearms. In fact, other legislation that the government has
enacted, notably Bill C-5, is actually reducing penalties for
certain firearms-related crimes.

améliorer ou à changer. Le projet de loi C-21 n’a aucune
incidence sur les problèmes de la contrebande d’armes à feu ou
de leur utilisation à des fins criminelles. En fait, d’autres lois
adoptées par le gouvernement, notamment le projet de loi C-5,
réduisent les peines prévues pour certains crimes liés aux armes
à feu.

The main thing that the bill is doing is preventing the future
purchase and sale of legal handguns, which will not take any of
those firearms out of circulation, at least, not quickly. But it is
successfully upsetting legal gun owners and enhancing division
on this issue in Canada.

La visée principale du projet de loi est d’empêcher à l’avenir
l’achat et la vente d’armes de poing légales, ce qui ne retirera pas
ces armes à feu de la circulation, du moins, pas rapidement. Ce
projet de loi parvient cependant à mécontenter les propriétaires
d’armes à feu légales et à accentuer les divergences d’opinions
sur la question au Canada.

Mr. Fordy, if you look at Bill C-21 as a whole and in keeping
with your mandate to assess the effectiveness of this bill, where
would you rate this bill on a scale of 1 to 10 in terms of
effectiveness?

Monsieur Fordy, si vous regardez le projet de loi C-21 dans
son ensemble, sous l’angle de votre mandat d’évaluer l’efficacité
de ce projet de loi, quelle note lui donneriez-vous, sur une
échelle de 1 à 10, pour l’efficacité?

Mr. Fordy: Thank you for your question. With respect to
knowing the long-term impact of the bill, it’s difficult. I would
acknowledge that the bill does not address the root causes of
crime and why people engage in the criminal lifestyle and,
ultimately, have firearms in their possession. It does not address
the root causes of domestic violence. But my hope is that we
would see, over time, the ability to possess firearms diminish and
that it becomes less lucrative and less productive in terms of
their ability to generate money for their criminal enterprise.

M. Fordy : Merci d’avoir posé la question. Il est difficile de
savoir quel effet aura le projet de loi à long terme. Je
reconnaîtrais que le projet de loi ne vise pas les causes profondes
de la criminalité ni les raisons pour lesquelles les gens adoptent
un mode de vie criminel et, en fin de compte, possèdent des
armes à feu. Il ne vise pas les causes profondes de la violence
familiale. J’espère cependant que, au fil du temps, nous verrons
les possibilités d’avoir une arme à feu diminuer et qu’elles
deviendront de moins en moins lucratives et rentables pour les
gens qui cherchent à faire de l’argent en menant des activités
criminelles.

Senator Plett: Of course, no one is arguing that criminal
enterprise shouldn’t be having these guns. We’re talking about
legal gun owners. Do you believe this bill is effective? I would
like you to be a little clearer on the effectiveness this will have
on doing exactly what you’re doing. No one is arguing that we
shouldn’t clamp down on gun smuggling. We have every police
organization telling us that’s one of the biggest problems, but it
doesn’t address that.

Le sénateur Plett : Bien entendu, personne ne conteste que
les organisations criminelles ne devraient pas posséder d’armes à
feu. Nous parlons des propriétaires légitimes d’armes à feu.
Croyez-vous que ce projet de loi est efficace? J’aimerais que
vous me disiez un peu plus précisément comment ce projet de loi
parviendra efficacement à faire ce que vous voulez faire.
Personne ne dit qu’il ne faut pas sévir contre la contrebande
d’armes à feu. Toutes les organisations policières nous disent
que c’est l’un des plus grands problèmes, mais le projet de loi ne
l’aborde pas.

My next question is for each one of the witnesses. The
minister has been to our committee here and told us that the
government has consulted widely, implying that almost every
association and every organization had been consulted.

Ma prochaine question s’adresse à tous les témoins. Le
ministre a comparu devant notre comité, ici, et nous a dit que le
gouvernement a mené de vastes consultations, laissant entendre
que presque toutes les associations et organisations ont été
consultées.

Very briefly, Mr. Fordy and the other witnesses, were your
police organizations and associations consulted before this
iteration of the bill — not a previous iteration of it, but this one?
Were you consulted on it?

Très brièvement, monsieur Fordy et les autres témoins, vos
organisations et associations policières ont-elles été consultées
avant le dépôt de cette version-ci du projet de loi — je ne parle
pas d’une autre version, mais de cette version-ci? Avez-vous été
consultés à ce sujet?

Mr. Fordy: My last personal consultation was with Minister
Mendicino, so not this minister, the previous minister, to answer
your question specifically.

M. Fordy : Ma dernière consultation, c’était avec le ministre
Mendicino, et non avec le ministre actuel, mais avec le ministre
précédent, pour répondre à votre question précisément.
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Senator Plett: No, that’s fine; I appreciate that. But he did
consult you on this bill.

Le sénateur Plett : Non, c’est parfait; je vous remercie. Mais
il vous a consulté au sujet de ce projet de loi.

Mr. Fordy: I don’t remember the exact date that I met with
the minister. I thought your question was, did I consult with this
minister, not the previous one. I did not consult with this
minister.

M. Fordy : Je ne me souviens pas de la date exacte à laquelle
j’ai rencontré le ministre. Je croyais que vous m’aviez demandé
si j’avais eu une consultation avec le ministre actuel, et non avec
le précédent. Je n’ai pas eu de consultation avec le ministre
actuel.

Senator Plett: I apologize if I wasn’t clear. My question is
really with the government, whether this minister or another
minister or a committee.

Le sénateur Plett : Je suis désolé si je n’ai pas été clair. Je
voulais savoir si vous aviez eu une consultation avec le
gouvernement, que ce soit avec ce ministre-ci, un autre ministre
ou un comité.

But to the other two witnesses as well, were your police
associations consulted? Mr. Busch first.

Mais je pose la question aux deux autres témoins aussi; vos
associations policières ont-elles été consultées? Monsieur Busch,
répondez en premier.

Mr. Busch: We had some conversation with the previous
minister, Minister Mendicino, as well. I wouldn’t describe it as a
deep consultation. It was more or less that we were informed this
was an upcoming issue and that the government would like the
support of the First Nations Chiefs of Police Association on it,
but there wasn’t a lot of information at that time.

M. Busch : Nous avons eu nous aussi une conversation avec
le ministre précédent, le ministre Mendicino. Je ne dirais pas que
c’était une consultation approfondie. Nous avons plus ou moins
été informés que c’était un enjeu imminent et que le
gouvernement souhaitait avoir l’appui de l’Association de chefs
de police des Premières Nations, mais nous n’avons pas été
beaucoup informés à ce moment-là.

Since then, I’m unaware of us being consulted as an
association. I can’t say that individual chiefs of police haven’t
had more communication with the government on it.

Je ne sais pas si, depuis, notre association a été consultée. Je
ne pourrais pas dire si les chefs de police particuliers ont eu
d’autres échanges avec le gouvernement à ce sujet.

Senator Plett: Thank you, and how about the Quebec police
association, sir? Were you consulted?

Le sénateur Plett : Merci; et qu’en est-il de l’Association des
directeurs de police du Québec, monsieur? Avez-vous été
consultés?

[Translation] [Français]

Mr. Deramond: It’s the same on our side. We had a
discussion with the minister’s office and the minister, but it was
more of a presentation than a consultation.

M. Deramond : C’est la même chose de notre côté. On a eu
une discussion avec le cabinet du ministre et le ministre, mais
c’était plus une présentation qu’une consultation.

[English] [Traduction]

Senator Plett: That is what this government does well. They
tell you something, and then they say they consulted.

Le sénateur Plett : C’est une chose que ce gouvernement-ci
sait faire. Il dit quelque chose, puis il vous dit qu’il y a eu des
consultations.

Senator M. Deacon: Thank you to our witnesses for being
here today. We have waited a long time for the chance to listen
to you today, so I appreciate that.

La sénatrice M. Deacon : Je remercie les témoins de s’être
joints à nous aujourd’hui. Nous avons attendu très longtemps
avant d’avoir la possibilité de vous écouter aujourd’hui, et j’en
suis donc reconnaissante.

My first question concerns the issue of ghost guns, particularly
those that can be downloaded and printed. We had a chance
recently to see how this is done, and it’s quite overwhelming.
Section 1.4 adds section 102.1 to the code which criminalizes the
possession and accessing of computer data that would allow
illegal manufacturing of these ghost guns with 3-D printers, as
an example, or the distribution or publishing of data due to or

Ma première question concerne les armes à feu fantômes, et
plus particulièrement celles qu’on peut télécharger et imprimer.
Nous avons eu tout récemment l’occasion de voir comment cela
se fait, et c’est plutôt incroyable. L’article 1.4 du projet ajoute au
Code l’article 102.1, qui criminalise la possession ou la
consultation de données informatiques qui permettraient la
fabrication illégale d’armes fantômes avec une imprimante 3D,
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afford the manufacture of ghost guns. How do you see this being
enforced? Do you have the capacity to conduct investigations on
this newer cybercrime?

par exemple, ou la distribution ou la publication de données
servant à la fabrication d’armes fantômes ou permettant leur
fabrication. Comment, selon vous, cette disposition sera-t-elle
appliquée? Avez-vous la capacité de mener des enquêtes sur ce
nouveau type de cybercriminalité?

I’ll start first with Deputy Chief Bill Fordy. Thank you. Je vais commencer par M. Bill Fordy. Merci.

Mr. Fordy: Thank you for your question, through the chair. I
can confirm for you that the privately made firearms or ghost
guns are probably the biggest single issue that we’re discussing
with our colleagues in Canada and also with the United States as
we’re seeing it’s becoming more and more prevalent in the
United States.

M. Fordy : Merci d’avoir posé la question, par
l’intermédiaire du président. Je peux vous confirmer que les
armes à feu fabriquées par des particuliers ou les armes fantômes
sont probablement le principal sujet de nos discussions avec nos
collègues du Canada et aussi des États-Unis, puisque nous
constatons que c’est de plus en plus répandu aux États-Unis.

In terms of our capacity to investigate, like any emerging trend
or emerging issue, we will develop scale. We are not yet
completely aware of the challenges we face. We are in dialogue.
You’re seeing investigations take place that involves the Ontario
Provincial Police, our colleagues in Quebec, our colleagues in
Alberta. I’m a former Mountie. I spent 28 years in British
Columbia. I have spoken with my colleagues in charge of the
Combined Forces Special Enforcement Unit, and what is
commonly known as the E Division, major crime, and it is an
emerging issue there.

Pour ce qui est de notre capacité à enquêter, comme c’est le
cas pour toute tendance émergente ou tout nouveau problème,
nous allons mettre au point une échelle. Nous ne connaissons pas
encore tout à fait les défis auxquels nous faisons face. Nous
entretenons un dialogue à ce sujet. La Police provinciale de
l’Ontario, nos collègues du Québec et nos collègues de l’Alberta
mènent des enquêtes. Je suis un ancien agent de la police
montée. J’ai passé 28 ans en Colombie-Britannique. J’ai parlé
avec mes collègues responsables de l’Unité d’exécution spéciale
des forces combinées et de ce qui est communément appelé la
Section des crimes graves de la Division E, et il s’agit là aussi
d’un enjeu émergent.

As this issue continues to grow and develop, we will be as
nimble as possible, but we do not yet find ourselves in a position
where we have a task force designed for this specific avenue. But
our colleagues in the States have now arrived at that place down
in San Diego, San Francisco, Los Angeles. I saw some
presentations and met with some of those investigators.

À mesure que cet enjeu prend de l’importance, nous nous y
adapterons le mieux possible, mais nous n’en sommes pas encore
au point d’avoir un groupe de travail chargé de ce problème
précis. Mais nos collègues des États-Unis y sont maintenant
rendus à San Diego, à San Francisco et à Los Angeles. J’ai
assisté à des exposés et rencontré quelques enquêteurs.

Senator M. Deacon: Thank you. La sénatrice M. Deacon : Merci.

I heard it mentioned briefly, particularly by you, Mr. Busch,
around the red flag laws, and I heard a bit of your testimony
there. We heard from earlier witnesses that there is a concern
with the proposed red flag law, a concern that police officers will
tell victims of domestic violence to seek out emergency weapons
prohibition order themselves with the usual concerns around
inequitable access to justice arising as a result.

J’ai entendu des gens parler, mais surtout vous, monsieur
Busch, brièvement des lois « drapeau rouge », et j’ai entendu
votre témoigne à ce sujet. Nous avons entendu des témoins
précédents dire que la loi « drapeau rouge » proposée suscite
l’inquiétude; on craint que les agents de police ne disent aux
victimes de violence conjugale de demander elles-mêmes des
ordonnances d’interdiction d’urgence d’armes à feu, et cela
soulève les préoccupations habituelles concernant l’accès
inéquitable à la justice.

I’d like to get your opinions on this and give you a chance to
respond. I’ll go to Mr. Busch first because you started talking
about it, you touched on it, and I want to make sure I heard you
correctly.

J’aimerais connaître vos opinions sur la question et vous
donner l’occasion de réagir. Je commencerai par M. Busch,
parce que vous en avez parlé en premier, vous avez abordé le
sujet, et je veux m’assurer de vous avoir bien compris.

Mr. Busch: Thank you very much. The provisions within the
proposed legislation in Bill C-21 to help us combat intimate
partner violence or the so-called red flag laws are similar to
different legislation enacted in some of the American states. I
think it would be useful for us dealing with all that type of

M. Busch : Merci beaucoup. Les dispositions du projet de
loi C-21 visant à contrer la violence conjugale, ou ce que l’on
appelle les lois « drapeau rouge », ressemblent à différentes lois
adoptées dans quelques États américains. Je crois qu’elles nous
seraient utiles dans notre lutte contre toutes les formes de
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violence that happens in our communities. As you know,
intimate partner violence is a fairly significant issue in a lot of
our communities. There is such a diversity of thought among the
police services across Canada depending on its different causes,
so it’s hard to give a definitive answer that everyone would agree
with. Just based on conversations I had with some of our chiefs, I
think I came up with a kind of loose consensus on that.

violence dans nos communautés. Comme vous le savez, la
violence conjugale est un problème considérable dans bon
nombre de nos communautés. Il y a une telle diversité d’opinions
parmi les services policiers du Canada, selon les diverses causes,
qu’il est difficile de donner une réponse définitive que tout le
monde approuverait. Si je me fie simplement aux conversations
que j’ai eues avec certains de nos chefs, je crois être arrivé à un
consensus un peu vague à ce sujet.

Senator M. Deacon: Thank you. La sénatrice M. Deacon : Merci.

Senator Richards: Thank you for being here, to the
witnesses. Before my question, I just want to say I have six
police officers, RCMP officers and city police officers in my
family, so I want them to be as safe as everyone else in the
country.

Le sénateur Richards : Je remercie les témoins de leur
présence. Avant de poser ma question, j’aimerais simplement
dire qu’il y a six agents de police dans ma famille, des agents de
la GRC et des policiers municipaux; je veux donc qu’ils soient
aussi bien protégés que tout le monde, dans le pays.

But I think this law flounders quite a bit and there is a sleight
of hand attached to it. I would like to get Mr. Fordy’s views on
this.

Mais je crois que cette loi va un peu à la dérive et que c’est un
tour de passe-passe. J’aimerais connaître le point de vue de
M. Fordy à ce sujet.

The problem is that we have ghost guns and illegal handguns,
but in some ways we’re associating these two with legally owned
guns and hunting rifles, and we have put them all together
although we pretend we haven’t. This law doesn’t specify as well
as it should.

Le problème, c’est que nous associons en quelque sorte les
armes fantômes et les armes de poing illégales aux armes
détenues légalement et aux fusils de chasse et que nous les avons
tous mis dans le même panier, même si nous prétendons le
contraire. Cette loi ne fait pas aussi bien cette distinction qu’elle
le devrait.

So once again you are placing lawful guns and gun owners in
the same bill as ghost guns and gang handguns. This, to me, is
rather irresponsible. For thousands who are responsible, they can
become suspect. I’m wondering if Mr. Fordy could just comment
on this, please.

Donc, une fois de plus, ce même projet de loi vise autant les
armes à feu légales et les propriétaires légitimes que les armes à
feu fantômes et les armes de poing liées aux gangs. C’est, à mon
sens, plutôt irresponsable. Des milliers de personnes
responsables pourraient devenir suspectes. Je me demandais si
M. Fordy pouvait faire un commentaire à ce sujet, s’il vous plaît.

Mr. Fordy: Thank you for the question, sir. I didn’t look at it
through that lens, to be honest with you. I viewed it as to me the
role that lawful gun owners play or where they are potentially
impacted is, as some of the other witnesses referenced, the
majority of the crime guns that are falling into gang members’
hands are coming from the United States, and Texas is the
number one source; but that doesn’t preclude the fact that some
guns are being stolen in Canada from people who, as you
referenced, lawfully own them. By virtue of that, they’re coming
into the hands of criminals.

M. Fordy : Merci de la question, sénateur. Pour être honnête,
je n’ai pas envisagé les choses sous cet angle. J’ai plutôt
considéré le rôle que jouent les propriétaires légitimes d’armes et
je crois que ce qui les touche le plus c’est, comme l’ont
mentionné d’autres témoins, le fait que la plupart des armes
utilisées par des membres de gang pour commettre un crime
proviennent des États-Unis, principalement du Texas; mais cela
n’enlève rien au fait que, au Canada, des gens qui sont des
propriétaires légitimes d’armes se font voler leurs armes, comme
vous l’avez dit, et que ces armes se retrouvent donc entre les
mains de criminels.

So any legislation that comes into place that reduces the
potential for that as well, I think also increases the potential for
public safety or enhances public safety across the country,
particularly in the urban domains where handguns seem to be
more prevalent than the long guns, but that’s my perspective.

Donc, l’adoption d’une loi qui diminue aussi cette possibilité
augmente également ou améliore, je crois, la sécurité publique
partout au pays, surtout dans les régions urbaines, où les armes
de poing semblent être plus courantes que les armes d’épaule;
mais c’est mon opinion.

Senator Richards: So that really puts a crimp in people who
are law-abiding, good Canadian citizens who legally own a
handgun or for that matter a hunting rifle, because someone
might at some point in the distant future or the near future break

Le sénateur Richards : Donc, cela brime vraiment les gens
qui respectent la loi, les bons citoyens canadiens qui possèdent
légalement une arme de poing, voire un fusil de chasse, parce
que quelqu’un pourrait, à un moment ou un autre, entrer chez
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into their house, rifle through all their belongings and steal it.
Might you answer that, sir?

eux par effraction, fouiller dans leurs choses et voler cette arme.
Pourriez-vous répondre à cela, monsieur?

Mr. Fordy: So your question is do I think that is a possibility
or do I think that’s fair?

M. Fordy : Donc, vous me demandez si je crois que c’est
possible ou si je crois que c’est juste?

Senator Richards: Well, both. Our property is our own. If
somebody comes in and tears our place apart and finds a gun,
whether it’s a rifle, a .303 or a .22 handgun, we cannot be
responsible for the world if we are trying to live our best in our
own way that is legal and proper. We can’t decide on these
things that might happen in the future.

Le sénateur Richards : Les deux. Notre propriété nous
appartient. Si quelqu’un entre chez nous, saccage tout et trouve
une arme, qu’il s’agisse d’un fusil, d’une arme de calibre .303 ou
d’une arme de poing de calibre .22, nous ne pouvons pas être
responsables du monde entier quand nous tentons de vivre de
notre mieux dans le respect des lois. Nous ne pouvons pas
prendre de décisions sur ce qui pourrait arriver dans l’avenir.

The Chair: I’m afraid we’ve run out of time. I suggest that
was more of a statement than a question.

Le président : J’ai bien peur que le temps ne soit écoulé. Je
propose de considérer cela comme une déclaration, plutôt que
comme une question.

Senator Richards: Okay, no worries. I got it in. Thank you. Le sénateur Richards : D’accord, aucun problème. J’ai dit ce
que j’avais à dire. Merci.

Senator Cardozo: I want to ask our three witnesses, we’ve
had various kinds of testimony, as you’re aware. On the one
hand, there are people such as the Ontario Federation of Anglers
and Hunters, who are concerned that the culture of handgun use
is being seriously undermined by this legislation. Then we heard
from a number of organizations that work with women’s shelters
and so forth and feel that this legislation is very important. Their
concern is domestic violence, and intimate partner violence is at
crisis proportions — if not epidemic proportions — and they feel
this kind of bill is really important.

Le sénateur Cardozo : J’aimerais m’adresser aux trois
témoins; nous avons entendu différents témoignages, comme
vous le savez. D’une part, il y a des gens, comme les
représentants de la Fédération des pêcheurs et des chasseurs de
l’Ontario, qui craignent que cette loi ne mine grandement la
culture des armes de poing. D’autre part, un certain nombre
d’organisations qui œuvrent entre autres auprès des refuges pour
femmes nous ont dit que cette loi est très importante. Ces
organisations sont préoccupées parce que la violence familiale et
la violence entre partenaires intimes ont atteint les proportions
d’une crise — voire d’une épidémie —, et elles croient que ce
genre de projet de loi est très important.

Could you each give us your thoughts on those two opposing
viewpoints?

Pourriez-vous, chacun à votre tour, nous donner votre avis sur
ces deux points de vue opposés?

I’ll start with Deputy Chief Fordy. Je vais commencer par M. Fordy.

Mr. Fordy: Thank you for your question. I’d start with the
issue of domestic violence, if I might.

M. Fordy : Merci de votre question. Si vous me le permettez,
je vais commencer par parler de la violence conjugale.

I agree with the perspective that some of the advocacy groups
have represented and that this potentially helps reduce or
mitigate intimate partner violence and domestic violence.

Je suis d’accord avec ce que certains groupes de défense ont
dit, à savoir que ce projet de loi aiderait peut-être à diminuer ou
à atténuer la violence entre partenaires intimes et la violence
familiale.

On the issue of the red flag law, specifically the concern that
this might result in the police not taking enforcement action
because they would rely on victims, counsellors, lawyers or other
medical practitioners, perhaps, to make that claim, I don’t see
that in law enforcement. I think police officers recognize that
they have a responsibility — either by way of policy or fiduciary
responsibility — to deal with those, and legislation has been put
in place across the country in each province to make that
mandatory reporting. So I’m not sure about that, then, moving
off of their responsibilities or moving away from those
responsibilities.

En ce qui concerne la loi du drapeau rouge, et plus
précisément la crainte que la police n’applique pas la loi parce
qu’elle suppose que les victimes, les conseillers, les avocats ou
des professionnels de la médecine présentent cette demande, je
ne vois pas cela lorsqu’il est question de faire respecter la loi. Je
crois que les agents de police savent qu’ils ont la
responsabilité — une responsabilité stratégique ou fiduciaire —
de composer avec ces problèmes, et des lois ont été adoptées
partout au Canada, dans chaque province, afin de rendre ce
signalement obligatoire. Donc, je ne suis pas certain de cela, que
cela les déresponsabilise ou leur ôte cette responsabilité.
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Could you just remind me of the second part of the question? Pourriez-vous me rappeler la deuxième partie de votre
question?

Senator Cardozo: The anglers and hunters who felt that their
lifestyle is being affected by this bill.

Le sénateur Cardozo : Les membres de la Fédération des
pêcheurs et des chasseurs qui trouvent que ce projet de loi a une
incidence sur leur mode de vie.

Mr. Fordy: I guess, in any bill you will never have everybody
in alignment with respect to what’s right or what’s wrong. I
understand the bill does not propose to take any firearms out of
the hands of the Indigenous peoples that use them for hunting or
trapping or anything like that, so I’m not sure I can provide
anything beyond that point.

M. Fordy : Je crois que, peu importe le projet de loi,
personne ne s’entendra jamais sur ce qui est bien ou ce qui est
mal. Je comprends que le projet de loi ne propose pas de retirer
aux Autochtones les armes à feu qu’ils utilisent pour la chasse, la
trappe ou quelque chose dans ce genre, donc je ne sais pas si je
peux en dire davantage à ce sujet.

Senator Cardozo: Thank you. Le sénateur Cardozo : Merci.

I’ll just ask Mr. Busch, if I can, about your thoughts,
especially in regard to Indigenous people and people in the North
who use guns for trapping and for sustenance.

Si vous me le permettez, je demanderais seulement à M. Busch
de me donner son avis, surtout en ce qui concerne les
Autochtones et les gens du Nord qui utilisent des armes pour la
trappe et pour subvenir à leurs besoins.

Mr. Busch: Yes. One of the most common issues that comes
up when we’re discussing this legislation is that a lot of our
communities are very fearful or insistent that the legislation
should not infringe their inherent rights to hunt and harvest
animals for food.

M. Busch : Oui. Un des enjeux qui revient le plus souvent
lorsque nous débattons de ce projet de loi concerne le fait que
nombre de nos communautés craignent beaucoup que ce projet
enfreigne leurs droits inhérents de chasser et de capturer des
animaux pour les manger; elles soutiennent que cela ne devrait
pas être le cas.

At the same time, I think there are aspects of this legislation
and other laws that would make our communities safer, even if
firearms — particularly long guns — are commonly present.
That is safe storage and making sure that people have the hunter
safety training that they need, that the access to guns isn’t ready,
that they are stored safely, and that the police have the powers
they need to look at people who shouldn’t have access to guns
and take the necessary measures to prevent them from having
ready access.

En même temps, je crois que certains aspects de ce projet de
loi et d’autres lois pourraient rendre nos communautés plus
sécuritaires, même si les armes à feu — surtout les armes
d’épaule — y sont courantes. Il faut un entreposage sécuritaire; il
faut s’assurer que les gens suivent la formation nécessaire sur la
sécurité à la chasse, que l’accès aux armes soit difficile et que les
armes soient entreposées de façon sécuritaire. Il faut que la
police ait les pouvoirs nécessaires pour enquêter sur les
personnes qui ne devraient pas avoir accès à des armes et prendre
les mesures nécessaires pour les empêcher d’y accéder
facilement.

The Chair: Thank you. We have to move on, I’m afraid. Le président : Merci. Il nous faut passer à autre chose, je le
crains.

[Translation] [Français]

Senator Boehm: My question is for Mr. Deramond. In a press
release issued by the Association des directeurs de police du
Québec on February 19, 2021, you said that you advocated a
comprehensive approach to combatting gun violence. Prevention,
education and law enforcement must, in your view, be the
cornerstones of the overall strategy to better prevent
victimization.

Le sénateur Boehm : Ma question s’adresse à M. Deramond.
Dans un communiqué publié par l’Association des directeurs de
police du Québec le 19 février 2021, vous avez indiqué que vous
préconisiez une approche globale afin de lutter contre les
violences liées aux armes à feu. La prévention, l’éducation et
l’application des lois doivent être, selon vous, les pierres
angulaires de la stratégie globale pour mieux prévenir la
victimisation.

However, you raised some concerns about police forces’
ability in terms of consistent enforcement, including the ability
to give municipalities certain regulatory powers. You said the
same thing in your statement today. Are these concerns still

Toutefois, vous avez soulevé certaines inquiétudes par rapport
à la capacité d’application uniforme des corps policiers,
notamment la capacité de donner aux municipalités certains
pouvoirs de réglementation. Vous avez indiqué la même chose
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valid? Does the bill, in its current form, address them
sufficiently?

dans votre déclaration aujourd’hui. Ces inquiétudes sont-elles
toujours d’actualité? Est-ce que le projet de loi, dans sa forme
actuelle, y répond de façon suffisante?

Mr. Deramond: Thank you for the question, senator. The bill
addresses part of the problem; absolutely. That’s what we’re
saying. We’re in favour of the changes, but I think it’s just a
good start. There are other things to consider. There’s a lot of
talk about a balanced approach, and we understand that there are
two sides to it: a much more urban side and a much more rural
side. Quebec’s police chiefs understand all this. However, in
cases of domestic or intra-familial violence, it’s true that very
few acts of violence are committed with firearms, if you look
across the country. On the other hand, when firearms are
involved, it’s always a tragedy with a horrible ending. That
inevitably has to be addressed when guns are involved.

M. Deramond : Je vous remercie de la question, sénateur. Le
projet de loi répond à une certaine partie du problème; tout à fait.
C’est ce qu’on dit. On est favorable aux changements, mais,
selon moi, ce n’est qu’un bon début. Il y a d’autres choses dont il
faut tenir compte. On parle beaucoup d’une approche équilibrée
et on comprend qu’il y a deux volets : il y a un volet beaucoup
plus urbain et un volet beaucoup plus rural. On comprend tout
cela chez les directeurs de police du Québec. Cependant, dans les
cas de violence familiale ou intrafamiliale, il est vrai que très peu
d’actes de violence sont commis avec des armes à feu, si on
regarde partout au pays. Par contre, lorsque des armes à feu sont
impliquées, c’est toujours une tragédie avec une fin horrible. Il
faut inévitablement s’y attaquer lorsque des armes à feu sont
impliquées.

As for illegal firearms, which also seem to be a problem, it’s
hard for me to see how the bill can address the illegality of
firearms by making illegal firearms even more illegal. There’s a
difficulty on the enforcement side — I also mentioned the
training of police officers who have to enforce the laws. The
more complex the laws become, the more training and experts
are needed to enforce them, including — I don’t know if any of
my colleagues mentioned this to Mr. Busch — for Crown
prosecutors, who have difficulty applying and interpreting this
piece of legislation.

Pour ce qui est des armes à feu illégales, qui semblent aussi
être un problème, je vois mal comment le projet de loi peut
s’attaquer à l’illégalité des armes à feu en rendant les armes à feu
illégales encore plus illégales. Il y a une difficulté sur le plan de
l’application — j’ai parlé aussi de la formation des policiers qui
doivent appliquer les lois. Plus on complexifie les lois, plus il
faut des formations accrues et des experts pour les appliquer, y
compris — je ne sais pas si un de mes collègues en a parlé à
M. Busch — pour les procureurs de la Couronne, qui ont de la
difficulté à appliquer et à interpréter cette loi.

It’s really not easy to work with existing laws, let alone when
they’re amended; communication is needed. When we talk about
a global approach, we need to ensure consistency with all the
legislation being studied in Parliament and the Senate.

Ce n’est vraiment pas évident de travailler avec les lois
existantes, qui plus est lorsqu’elles sont modifiées; il faut de la
communication. Quand on parle d’approche globale, il faut
assurer une cohérence avec l’ensemble des lois qui sont étudiées
au Parlement et au Sénat.

Senator Boehm: Thank you very much. Le sénateur Boehm : Merci beaucoup.

[English] [Traduction]

Senator Yussuff: Thank you to all the witnesses for being
here and for sharing your thoughts.

Le sénateur Yussuff : Je tiens à remercier tous les témoins de
s’être joints à nous et de nous faire part de leurs réflexions.

I have one question in the context of your responsibilities on
behalf of the police chief in your jurisdiction and your area. Is
Bill C-21 an important tool in the broader effort to deal with gun
violence, from your perspective?

J’ai une question concernant vos responsabilités, puisque vous
représentez les chefs de police de votre territoire et de votre
région. Selon vous, est-ce que le projet de loi C-21 est un outil
important dans les efforts globaux que vous déployez pour
contrer la violence liée aux armes à feu?

I know many of you have spoken on different aspects of that,
but if each one of you could give me one particular example of
how this bill will be able to assist you in the work that you’re
doing on behalf of police chiefs across the country.

Je sais que vous avez été nombreux à parler de différents
aspects de ce sujet, mais j’aimerais que vous me donniez chacun
un exemple précis de la façon dont ce projet de loi vous aidera à
accomplir votre travail au nom des chefs de police de partout au
pays.

I would start with Deputy Chief Fordy. Je commencerais par M. Fordy.

Mr. Fordy: Thank you, sir, for your question. M. Fordy : Merci, sénateur, de votre question.
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Through the chair, I think it is helpful rather than hurtful. I
think the stronger language around prohibited firearms is helpful.
I think the efforts to reduce domestic violence are helpful, and as
the previous witness referenced, the fatality attached to some of
those incidents.

Par l’entremise du président, je crois que ce projet de loi est
plus utile que nuisible. Je crois que le libellé plus ferme
concernant les armes à feu prohibées est utile. Je crois que les
efforts visant à diminuer la violence familiale et, comme l’a dit
le témoin avant moi, le nombre de victimes de ces incidents, sont
utiles.

In general terms — to be brief — I think it is helpful, yes. En termes généraux, brièvement, je crois que c’est utile, oui.

The Chair: Mr. Deramond, would you like to briefly
respond?

Le président : Monsieur Deramond, voudriez-vous répondre,
rapidement?

[Translation] [Français]

Mr. Deramond: In Quebec, too, we’re in favour of the
statute. It’s a good start. Don’t interpret my words in a pejorative
way. We’re tackling different aspects, but we must continue to
develop the Criminal Code. We also need to develop the tools
given to police officers so that we can counter some of the
realities we face, particularly in terms of ghost guns and all the
amendments that have been made. As for domestic violence,
there are also some good things that have been done, but we need
to tie it all in with provincial legislation and legislation like
Anastasia’s Law, which Quebec adopted after the death of that
young woman in the Dawson tragedy.

M. Deramond : Au Québec également, nous sommes
favorables à la loi. C’est un bon début. Il ne faut pas prendre mes
paroles de façon péjorative. On s’attaque à différents volets,
mais il faut continuer à faire évoluer le Code criminel. Il faut
aussi faire évoluer les outils qui sont donnés aux policiers pour
que l’on puisse contrer certaines réalités auxquelles on doit faire
face, notamment sur le plan des armes fantômes et de tous les
amendements qui ont été apportés. Pour ce qui est de la violence
familiale, il y a aussi de bonnes choses qui ont été faites, mais il
faut arrimer tout cela avec des législations provinciales et des
lois comme la loi Anastasia, que le Québec a adoptée après la
mort de cette jeune femme dans la tragédie qui est survenue à
Dawson.

There are many beautiful and consistent things, but there are
others that are a little less so. So we’ll have to work on that.

Bref, il y a beaucoup de choses belles et cohérentes, mais il y
en a d’autres qui le sont un peu moins. Il faudrait donc s’attarder
à travailler là-dessus.

[English] [Traduction]

Mr. Busch: Thank you. Similar to what my colleagues have
told you, issues vary depending on the diversity of our police
service. Some are almost urban or attached to major centres and
others are very rural, so some of the things that change are
different.

M. Busch : Merci. Comme mes collègues vous l’ont dit, les
enjeux diffèrent, étant donné la diversité des services policiers.
Certains enjeux concernent essentiellement les régions urbaines
ou les grands centres, tandis que d’autres concernent vraiment
les régions rurales, donc, ce qui change est différent.

I do know particularly in a lot of our settings that controls
have to be put on the easy access to guns. We have very high
rates of suicide, where if guns were stored properly, perhaps we
could eliminate a lot of those. Same with intimate partner
violence. There has to be controls.

Je sais que, dans la plupart de nos régions, il faut contrôler
l’accès facile aux armes. Notre taux de suicide est très élevé; en
revanche, si les armes étaient entreposées convenablement, nous
pourrions sans doute empêcher un grand nombre de ces suicides.
Il en est de même pour la violence entre partenaires intimes. Il
doit y avoir des mesures de contrôle.

Speaking from the police perspective, our number one priority
is to keep our people safe. Some of the ways we do that may not
be universally popular in the community, especially when people
are concerned about their inherent rights and things like that. We
just want everyone to be safe, and any tool that we can get
through legislation can help to do that, if it is applied correctly
and backed up through our judicial system as well.

Pour ce qui est de la police, notre priorité, c’est de nous
assurer que les gens sont en sécurité. Certaines des mesures que
nous prenons pour y arriver ne font peut-être pas l’unanimité
dans la communauté, surtout lorsque les gens sont préoccupés
par leurs droits inhérents et des choses du genre. Nous voulons
seulement que tous soient en sécurité, et tout outil qu’une loi
nous procure peut nous aider à atteindre cet objectif, si la loi est
appliquée correctement et qu’elle est aussi appuyée par notre
système de justice.
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The Chair: Thanks very much. We are quickly running out of
time. There are three minutes left for each of Senator Carignan
and Senator Dasko.

Le président : Merci beaucoup. Nous allons bientôt manquer
de temps. Sénateur Carignan, sénatrice Dasko, il vous reste trois
minutes chacun.

[Translation] [Français]

Senator Carignan: My question is for the representative of
the Association des directeurs de police du Québec, but other
witnesses can also chime in.

Le sénateur Carignan : Ma question s’adresse au
représentant de l’Association des directeurs de police du Québec,
mais les autres témoins peuvent aussi intervenir.

You said it was a bit more complex than that and that we had
to address different elements, including the control and
management of arms trafficking, which are fundamental
elements and represent a big part of the problem.

Vous avez dit que c’était un peu plus complexe que cela et
qu’on devait aborder différents éléments, dont le contrôle et la
gestion du trafic d’armes, qui sont des éléments fondamentaux et
qui représentent une grosse partie du problème.

I have been told that there has been a significant reduction in
the number of RCMP officers responsible for controlling arms
trafficking, particularly in Quebec and Ontario, given that the
OPP and Sûreté du Québec are there. The RCMP, in its
management of police forces, is reducing the number, which
means there are fewer RCMP officers to control borders and
arms trafficking. So you inherit the problem, and Bill C-21 will
do nothing to help you solve it.

On m’a avisé qu’il y avait eu une diminution importante du
nombre de policiers de la GRC responsables de contrôler le trafic
d’armes, notamment au Québec et en Ontario, étant donné que la
PPO et la Sûreté du Québec sont là. La GRC, dans sa gestion de
corps de police, diminue le nombre, ce qui fait qu’il y a moins de
policiers de la GRC pour contrôler les frontières et le trafic
d’armes. Vous héritez donc du problème, et le projet de loi C-21
ne vous viendra aucunement en aide pour le résoudre.

Can you talk more about this? Pouvez-vous en parler davantage?

Mr. Deramond: I can tell you that the RCMP is part of the
CENTAURE strategy, which Quebec established with the Sûreté
du Québec and municipal police forces.

M. Deramond : Je peux vous répondre que la GRC fait
partie de la stratégie CENTAURE, que le Québec a mise en
place avec la Sûreté du Québec et les corps de police
municipaux.

I will not speak for the RCMP, but I know full well that they
have optimized their resources and have sent people to border
crossings on the basis of analyses and information about key,
strategic locations. That is a fact.

Je ne répondrai pas pour la GRC, mais je sais très bien qu’ils
ont optimisé leurs ressources et qu’ils ont envoyé des gens à des
postes frontaliers après avoir fait des analyses et obtenu des
renseignements à cet effet sur des endroits clés et stratégiques;
c’est un fait.

Now, I will let the people from the RCMP... Maintenant, je laisserai les gens de la GRC...

Senator Carignan: We are talking about the reduction in the
number of police officers in Quebec.

Le sénateur Carignan : On parle d’une réduction du nombre
de policiers au Québec.

Mr. Deramond: Yes, the numbers were reduced a while ago,
but people are also being reassigned in Quebec to deal with the
various circumstances we are dealing with now.

M. Deramond : Il y a eu une réduction il y a quelque temps,
oui, mais il y a un redéploiement qui est en train de se faire au
Québec pour faire suite aux différentes réalités auxquelles on fait
face actuellement.

Senator Carignan: With respect to intimate partner violence,
are other tools in place that are more effective or just as effective
in order not to add fuel to the fire and increase the risk of
violence? For example, could be a peace bond be issued or other
tools in the Criminal Code, rather than risk aggravating the
situation of individuals, giving rise to potential disputes, or
placing the victim at greater risk because they are afraid of being
identified as the person who complained in order to have
someone’s firearm removed?

Le sénateur Carignan : En ce qui a trait à la violence
conjugale, est-ce qu’il y a d’autres outils en place qui sont plus
efficaces ou aussi efficaces, pour éviter de mettre de l’huile sur
le feu et d’augmenter les risques de violence? Par exemple,
peut‑on se servir d’un engagement à garder la paix ou de
différents outils prévus au Code criminel, plutôt que de risquer
d’envenimer la situation des personnes, le litige potentiel ou de
mettre la victime plus à risque, car celle-ci a peur d’être
identifiée comme la personne qui a porté plainte ou déposé une
plainte pour faire enlever une arme à un individu?
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Mr. Deramond: In Quebec, special courses have just been
introduced across the province; this addresses some of the
problems. There are also monitoring bracelets. I know there have
been proposals to include coercive control in the legislation. So a
variety of things are being done now to find solutions and
provide tools.

M. Deramond : Au Québec, il y a des cours spécialisées qui
viennent d’être implantées dans toute la province; cela vient
donc pallier certains problèmes. Il y a aussi des bracelets
antirapprochement. Je sais qu’il y a des propositions en vue
d’inclure le facteur coercitif dans la loi. Il y a beaucoup de
choses qui sont faites actuellement, pour en arriver justement à
trouver des solutions et à donner des outils.

One thing is clear, however: the burden must not always be
placed on the victims. The police must take action on all such
cases. They must verify, validate and investigate to ensure that
Crown prosecution charges laid under the Quebec model are
very well founded.

Cependant, une chose est certaine : il ne faut pas mettre
toujours le fardeau sur le dos des victimes. La police doit agir
dans tous ces dossiers. On doit vérifier, valider et enquêter pour
s’assurer que les accusations déposées conformément au modèle
du Québec par le procureur de la Couronne sont fondées hors de
tout doute raisonnable.

Senator Carignan: Thank you. Le sénateur Carignan : Merci.

[English] [Traduction]

The Chair: Thank you. Our final question for the panel goes
to Senator Dasko.

Le président : Merci. Ce sera la sénatrice Dasko qui posera la
dernière question à ce groupe de témoins.

Senator Dasko: Thank you to our witnesses for being here
today. My question is to Deputy Chief Fordy. It’s about the issue
of smuggling.

La sénatrice Dasko : Merci aux témoins de s’être joints à
nous aujourd’hui. Ma question s’adresse à M. Fordy. Elle
concerne la contrebande.

We’ve heard quite often during testimony that smuggling is a
problem. We have illegal guns in the country, and sometimes a
critique of Bill C-21 that is offered is that the bill does nothing to
deal with smuggling, but, of course, smuggling is already illegal.
It’s already against the law. That would lead one to wonder what
this bill should do, if anything, to deal with smuggling.

Nous avons entendu assez souvent durant les témoignages que
la contrebande est un problème. Nous avons des armes illégales
dans le pays et parfois, l’une des critiques que l’on fait à
l’endroit du projet de loi C-21, c’est que celui-ci n’aborde pas du
tout la question de la contrebande d’armes, mais, évidemment, il
s’agit déjà d’un acte illégal. Cela contrevient déjà à la loi. On en
vient à se demander ce que devrait faire ce projet de loi au sujet
de la contrebande d’armes, s’il peut réellement faire quelque
chose.

Now, I took from your comments at the beginning of your
testimony that you had some suggestions for possible
amendments to the bill that would deal with the smuggling issue.
Could you just elaborate what those might be? Thank you.

Maintenant, si je comprends bien ce que vous avez dit au
début de votre témoignage, vous aviez des amendements
possibles à proposer pour le projet de loi concernant l’enjeu de la
contrebande d’armes. Pourriez-vous nous en dire plus à ce sujet?
Merci.

Mr. Fordy: Thank you for your question. When I made my
comments — I don’t have specific recommendations, but I can
tell you they would be things like enhanced information sharing,
funding put in place, sentencing provisions relative to people
who are coming across our country.

M. Fordy : Merci de la question. Quand j’ai fait mes
commentaires... je n’ai pas de recommandations précises, mais
elles concerneraient, entre autres, un meilleur partage
d’information, la mise en place de financement, des dispositions
relatives à l’établissement des peines pour les gens qui entrent
dans notre pays.

On the issue of interoperability and smuggling across the
border, I can tell you that in Ontario, the RCMP footprint is
expanding. We’ve created some Combined Forces Special
Enforcement Units, one in the actual region that I serve. This is
RCMP-led and works with municipal departments and the
Ontario Provincial Police. We are seeing that interoperability,
sharing of information and sharing of intelligence that maybe
others — I gather from my friend’s comments in Quebec —

En ce qui concerne l’interopérabilité et la contrebande
transfrontalière, je peux vous dire que, en Ontario, la présence de
la GRC est accentuée. Nous avons créé des unités d’exécution
spéciale des forces combinées, dont l’une est située dans la
région que je sers. Ce travail est mené par la GRC en
collaboration avec les administrations municipales et la Police
provinciale de l’Ontario. L’interopérabilité et le partage
d’information et de renseignement sont au rendez-vous, ce qu’il
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maybe they’re not experiencing. But in Ontario, we’re seeing the
RCMP continue to develop a bigger footprint and play a bigger
role.

n’y a peut-être pas ailleurs — du moins si j’ai compris les
commentaires de mon ami du Québec. Mais, en Ontario, la GRC
continue d’accroître sa présence et de jouer un rôle plus
important.

In the long term, the issue of border security, the Canada
Border Services Agency, or CBSA, needs and should play a
larger role in that. I welcome increased funding and legislative
authorities provided to them. Allowing them to share more
information with us would be helpful.

À long terme, sur la question de la sécurité frontalière,
l’Agence des services frontaliers du Canada, l’ASFC, doit et
devrait jouer un plus grand rôle. Une augmentation de son
financement et de ses pouvoirs serait appréciée. Lui permettre de
nous communiquer davantage d’information nous aiderait.

Senator Dasko: Can I just take from your comments that
you’re not actually suggesting amendments to Bill C-21; you’re
suggesting changes and improvements outside of the legislative
process in the way programs and enforcement are carried out?

La sénatrice Dasko : Si je comprends bien, en fait, vous ne
suggérez pas d’amendements au projet de loi C-21; vous
proposez des changements et des améliorations qui ne
concernent pas le processus législatif, mais plutôt l’application
de la loi et des programmes, c’est bien cela?

Mr. Fordy: Yes, that’s correct. M. Fordy : Oui, c’est exact.

Senator Dasko: That’s good. That’s the clarity I was
searching for. Thank you.

La sénatrice Dasko : Bien. C’était la précision dont j’avais
besoin. Merci.

The Chair: Thank you very much. Le président : Merci beaucoup.

Colleagues, that brings us to the end of our panel. I’d like to
extend our sincere thanks to Mr. Fordy, Mr. Deramond and
Mr. Busch. We greatly appreciate the time you spent with us and
the expertise you bring to this. We have learned a lot. On behalf
of my colleagues around the table, thank you very much.

Chers collègues, c’est tout pour notre premier groupe.
J’aimerais sincèrement remercier M. Fordy, M. Deramond et
M. Busch. Nous vous remercions grandement pour votre temps
et votre expertise du sujet. Nous avons beaucoup appris. Au nom
de mes collègues ici présents, un gros merci.

We will proceed with our next panel. For those tuning in to
today’s meeting, we’re exploring Bill C-21, An Act to amend
certain Acts and to make certain consequential amendments
(firearms), all respecting the regulation of firearms in Canada.

Nous allons poursuivre avec le prochain groupe de témoins.
Pour ceux qui viennent de se joindre à la séance aujourd’hui,
nous étudions le projet de loi C-21, Loi modifiant certaines lois
et d’autres textes en conséquence (armes à feu), qui concerne la
réglementation des armes à feu au Canada.

For this next panel, we have the pleasure of welcoming, from
the Vancouver Police Department, or VPD, Deputy Chief
Constable, Fiona Wilson. By video conference, on behalf of the
RCMP’s Combined Forces Special Enforcement Unit — British
Columbia, Mandip Mann, Assistant Commissioner, Combined
Forces Special Enforcement Unit — British Columbia; and Joel
Hussey, Inspector, Combined Forces Special Enforcement
Unit — British Columbia. Thank you for joining us today. I
invite you provide your opening remarks, to be followed by
questions from members. I remind you that each organization
has five minutes for testimony. We will begin with Fiona
Wilson, Deputy Police Constable. Please proceed whenever you
are ready.

Dans ce groupe de témoins, nous avons le plaisir d’accueillir
Mme Fiona Wilson, cheffe de police adjointe, Service de police
de Vancouver. Nous accueillons aussi, par vidéoconférence,
M. Mandip Mann, sous-commissaire, Unité d’exécution spéciale
des forces combinées — Colombie-Britannique, et Joel Hussey,
inspecteur, Unité d’exécution spéciale des forces combinées —
Colombie-Britannique, tous deux de la Gendarmerie royale du
Canada. Merci de vous être joints à nous aujourd’hui. Je vous
invite à faire vos déclarations liminaires, après quoi les membres
poseront leurs questions. Chaque organisation a cinq minutes
pour cela. Nous commencerons par Mme Fiona Wilson, cheffe
de police adjointe. Quand vous êtes prête, allez-y.

Fiona Wilson, Deputy Chief Constable, Vancouver Police
Department:  Good afternoon, Mr. Chair and members of the
committee. Thank you so much for having me here today.

Fiona Wilson, cheffe de police adjointe, Service de police
de Vancouver : Bon après-midi, monsieur le président et
membres du comité. Merci beaucoup de m’avoir invitée ici
aujourd’hui.

I have been a police officer with the VPD for 25 years and
have spent much of my career investigating violent crimes, gang
violence, organized crime and firearm offences. I currently

J’ai été agente de police au Service de police de Vancouver, le
VPD, pendant 25 ans, et j’ai passé la majeure partie de ma
carrière à enquêter sur les crimes violents, la violence des gangs,

43:22 National Security, Defence and Veterans Affairs 20-11-2023



oversee the investigation division that includes, in part,
homicide, organized crime, special investigations, cybercrime
and related support units, including surveillance, covert
resources, forensic services and our firearms lab. I have seen
first-hand the impact of firearm-related violence on communities
across Canada and have watched the proliferation of unlawfully
possessed firearms, replica firearms and prohibited devices such
as high-capacity magazines and suppressors.

le crime organisé et les infractions liées aux armes à feu.
Actuellement, je supervise la division des enquêtes, qui s’occupe
entre autres des homicides, du crime organisé, des enquêtes
spéciales, de la cybercriminalité, avec des unités de soutien
connexes, y compris la surveillance, les activités d’infiltration,
les services médico-légaux et de notre laboratoire d’armes à feu.
J’ai vu de mes propres yeux les conséquences de la violence liée
aux armes à feu sur les communautés de partout au Canada et
j’ai noté la prolifération des armes à feu illégales, des répliques
d’armes à feu et des dispositifs illégaux comme les chargeurs à
grande capacité et les silencieux.

To date in Vancouver, we have had 22 shots-fired incidents in
2023 resulting in three homicides and 16 people wounded.
Fifteen of the 21 incidents have confirmed or suspected links to
gangs.

À ce jour, en 2023, nous avons eu à Vancouver 22 incidents
avec coups de feu qui ont fait trois morts et 16 blessés. Quinze
de ces 21 incidents sont liés à des gangs ou sont soupçonnés de
l’être.

Based on my experience, I believe that the amendments set out
in Bill-21 reflect the need for a national approach to reducing
firearm-related violence and will give police valuable tools to
address firearms crimes in Canada. It is easy to simply remove a
rivet from a magazine to increase its capacity, and the dangers
that high-capacity magazines create for communities, the police
and offenders themselves are significant.

Compte tenu de mon expérience, je crois que les amendements
prévus au projet de loi C-21 reflètent la nécessité d’avoir une
approche nationale visant la réduction de la violence liée aux
armes à feu, et je crois que ces amendements donneront à la
police des outils très utiles dans la lutte contre les crimes
impliquant des armes à feu au Canada. Il est facile de
simplement retirer un rivet d’un chargeur pour augmenter sa
capacité, et les dangers des chargeurs à grande capacité pour les
communautés, la police et les délinquants eux-mêmes sont
importants.

The new offence for altering a magazine will provide police
officers with much-needed opportunities for enforcement and
investigation. With new offences such as this, police officers
gain the ability to charge offenders and apply for judicial
authorizations targeting specific offences.

La nouvelle infraction liée à la modification d’un chargeur
donnera aux agents de police les occasions dont ils ont besoin
pour faire respecter la loi et enquêter. Ces nouvelles infractions
donnent aux agents de police la capacité de porter des
accusations contre des délinquants et de demander des
autorisations judiciaires qui ciblent des infractions précises.

Modernizing the legal definition of a replica firearm and
placing controls on the importation, exportation and sale of
realistic looking replicas will help police address the very real
use of replica firearms in criminal offences.

Moderniser la définition juridique d’une réplique d’arme à feu
et imposer des contrôles sur l’importation, l’exportation et la
vente de répliques d’aspect réaliste aideront la police à lutter
contre l’utilisation bien réelle de répliques d’armes à feu dans le
cadre d’infractions criminelles.

Additionally, this amendment will help police address the
growing trend of altering realistic airsoft guns to fire live
ammunition. Red flag laws will allow citizens to access
judicially authorized processes to restrict a person’s access to
firearms and provide police with the authority to search for and
seize firearms, and will protect victims of domestic violence and
those at risk of self-harm.

De plus, cet amendement aidera la police à faire face à la
tendance croissante consistant à modifier des armes de type
« airsoft », ou à air comprimé, réalistes pour tirer des munitions
réelles. Les mesures « drapeau rouge » permettront aux citoyens
d’accéder à des procédures autorisées par les tribunaux pour
restreindre l’accès d’une personne aux armes à feu, donneront à
la police le pouvoir de rechercher et de saisir des armes à feu et
protégeront les victimes de violence familiale et les personnes
qui risquent de s’automutiler.

An ongoing trend is the emergence of privately made firearms,
commonly known as ghost guns. We are seeing more ghost guns
in the lower mainland gang conflict, specifically in the hands of
people involved in active murder conspiracies and people
believed to be working as hired contract killers. Many years ago,
3-D printed guns could fire one to two rounds before failing.

Une tendance continue est l’émergence d’armes à feu de
fabrication privée, communément appelées armes fantômes.
Nous voyons de plus en plus d’armes fantômes dans le conflit
entre gangs du Lower Mainland, en particulier entre les mains de
personnes impliquées dans des complots actifs en vue de
commettre un meurtre et de personnes soupçonnées de travailler
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Currently, 3-D printed guns manufactured in our VPD lab can
fire more than 10,000 rounds without failure. 3-D liquid metal
printing will further increase this capacity to the point that it will
be indistinguishable from a commercially manufactured firearm.
The addition of a new category of prohibited firearms to include
unlawfully manufactured firearms will allow prosecutors to more
easily define such dangerous firearms in court.

comme tueurs à gages. Il y a de nombreuses années, les armes à
feu imprimées en 3D pouvaient tirer un à deux coups avant de
faire défaut. Maintenant, les armes imprimées en 3D fabriquées
dans notre laboratoire du Service de police de Vancouver, ou
VPD, peuvent tirer plus de 10 000 coups sans problème.
L’impression 3D à projection de métal liquide augmentera
encore cette capacité au point où il sera impossible de distinguer
une arme à feu imprimée en 3D d’une arme à feu fabriquée
commercialement. L’ajout d’une nouvelle catégorie d’armes à
feu prohibées pour inclure les armes à feu fabriquées
illégalement permettra aux procureurs de définir plus facilement
ces armes à feu dangereuses devant les tribunaux.

The addition of the new definition of a firearm part to include
barrel and slides will assist in stemming the urgent and real
threat from privately made firearms. Currently, barrels and slides
are unregulated and ordered in bulk by those who are 3-D
printing the currently regulated portion of the gun, the receiver.

L’ajout de la nouvelle définition d’une pièce d’arme à feu qui
inclut le canon et les glissières contribuera à endiguer la menace
urgente et réelle que représentent les armes à feu de fabrication
privée. Pour l’heure, les canons et les glissières ne sont pas
réglementés et sont commandés en gros par ceux qui impriment
en 3D la partie actuellement réglementée de l’arme, c’est-à-dire
la culasse.

Currently, it is lawful to possess computer data that pertains to
the printing of 3-D personally manufactured firearms, or PMFs.
As you all know, Bill C-21 will introduce necessary offences for
police to use at all levels of investigation that will make the
possession and sale of such data illegal. With the future threat of
3-D metal printing, the printing of slides and barrels at home is
only three to five years away. This section will equip police with
tools to combat the ability of criminals to fully print all gun parts
at home.

À l’heure actuelle, il est légal de posséder des données
informatiques relatives à l’impression d’armes à feu de
fabrication privée en 3D. Comme vous le savez tous, le projet de
loi C-21 créera les infractions requises que la police pourra
utiliser à tous les niveaux d’enquête, ce qui rendra illégales la
possession et la vente de ces données. Avec la menace future de
l’impression 3D métallique, l’impression de glissières et de
canons à la maison sera possible d’ici trois à cinq ans à peine.
Cette section du projet de loi fournira à la police des outils pour
lutter contre la capacité des criminels à imprimer entièrement
toutes les pièces d’arme à feu à la maison.

I would also support increased funding for specialized
firearms enforcement teams to proactively target offenders who
import, manufacture and traffic unlawfully possessed firearms.
The Canadian Association of Chiefs of Police, or CACP, has
initiated a PMF working group to complement the CACP
Organized Crime Committee and the CACP Special Purpose
Committee on Firearms to develop a national education strategy.

Je serais également en faveur d’un financement accru pour les
équipes spécialisées de lutte contre les armes à feu afin de cibler
de manière proactive les délinquants qui importent, fabriquent et
font le trafic d’armes à feu dont la possession est illégale.
L’Association canadienne des chefs de police, ou ACCP, a créé
un groupe de travail sur les armes à feu de fabrication privée, en
complément du Comité sur le crime organisé de l’ACCP et du
Comité spécial sur les armes à feu de l’ACCP afin d’élaborer une
stratégie nationale d’éducation.

I would also support increased funding for DNA analysis.
DNA evidence is often preferred by the Crown as evidence of
possession of a firearm.

Je serais également favorable à une augmentation du
financement pour l’analyse génétique. La Couronne préfère
souvent la preuve génétique comme élément de preuve de
possession d’une arme à feu.

Finally, I would like to thank the committee for their ongoing
work addressing the real threats that unlawfully possessed
firearms create for communities across Canada. Thank you.

Enfin, j’aimerais remercier le comité de son travail continu
face aux menaces réelles que la possession illégale d’armes à feu
fait peser sur les collectivités partout au Canada. Merci.

The Chair: Thank you very much, Ms. Wilson. Le président : Merci beaucoup, madame Wilson.
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Mandip Mann, Assistant Commissioner, Combined Forces
Special Enforcement Unit, British Columbia, Royal
Canadian Mounted Police:  Good afternoon, Mr. Chair and
members of the committee. Thank you for the invitation to be
with you today. I’m Mandip Mann, Assistant Commissioner,
Combined Forces Special Enforcement Unit, British Columbia,
or CFSEU-BC and the Chief Officer of the Organized Crime
Agency of British Columbia.

Mandip Mann, sous-commissaire, Unité d’exécution
spéciale des forces combinées, Colombie-Britannique,
Gendarmerie royale du Canada : Bonjour, monsieur le
président et membres du comité. Merci de m’avoir invité à être
avec vous aujourd’hui. Je m’appelle Mandip Mann, commissaire
adjoint, Unité mixte d’enquête sur le crime organisé de la
Colombie-Britannique, ou UMECO-CB, et directeur de l’Agence
de lutte contre le crime organisé de la Colombie-Britannique.

The mandate of CFSEU-BC, as B.C.’s integrated gang unit, is
to target, investigate, prosecute, disrupt and dismantle the
organized crime groups and individuals that pose the highest risk
to public safety due to their involvement in gang violence.

Le mandat de l’UMECO-CB, en tant qu’unité antigang
intégrée de la Colombie-Britannique, est de cibler, d’enquêter,
de poursuivre, de perturber et de démanteler les groupes
criminels organisés et les individus qui représentent le risque le
plus élevé pour la sécurité publique en raison de leur implication
dans la violence des gangs.

With the support of the province of British Columbia and
leadership of the Organized Crime Agency of B.C., a provincial
police agency that works within CFSEU-BC, the Crime Guns
Intelligence Investigative Group. or CGIIG, was established in
2019. RCMP Inspector Hussey is the officer in charge of CGIIG
and he is here with me today and will take many of your
questions.

Avec le soutien de la province de la Colombie-Britannique et
le leadership de l’Agence de lutte contre le crime organisé de la
Colombie-Britannique, un service de police provincial qui
travaille au sein de l’UMECO-CB, le Crime Gun Intelligence
and Investigations Group, appelé CGIIG, a été créé en 2019.
L’inspecteur Hussey de la GRC, officier responsable du CGIIG,
est ici avec moi aujourd’hui et répondra à bon nombre de vos
questions.

The mandate of CGIIG is to investigate individuals and groups
that are involved in the trafficking, smuggling and manufacturing
of illegal firearms. CGIIG is comprised of an intelligence unit,
investigative team and a forensic firearms lab. The CGIIG model
has allowed for a greater ability to enhance firearms legislation,
cultivate and share intelligence as well as provide for timely
forensic examinations of firearms.

Le CGIIG a pour mandat d’enquêter sur les personnes et les
groupes impliqués dans le trafic, la contrebande et la fabrication
d’armes à feu illégales. Le CGIIG est composé d’une unité de
renseignement, d’une équipe d’enquête et d’un laboratoire
d’analyse judiciaire des armes à feu. Le modèle de CGIIG a
permis de faire progresser les enquêtes sur les armes à feu, de
cultiver et d’échanger des renseignements, ainsi que de procéder
à des examens judiciaires d’armes à feu en temps opportun.

There are areas for future enhancement, but the concept of
operations in combining the three areas under one command has
allowed for greater operational interoperability and proven to be
a best practice.

Il reste des domaines à améliorer, mais le concept d’opérations
consistant à combiner les trois domaines sous un seul
commandement a permis une plus grande interopérabilité
opérationnelle et s’est avéré être une meilleure pratique.

Combatting illegal firearms is an extremely important element
in the fight against gangs and organized crime. In B.C., we have
seen a year-over-year increase in the use of privately
manufactured firearms by organized crime groups who are likely
also drawn to PMFs given that they are untraceable.

La lutte contre les armes à feu illégales est un élément
extrêmement important de la lutte contre les gangs et le crime
organisé. En Colombie-Britannique, nous avons constaté une
augmentation d’année en année de l’utilisation d’armes à feu de
fabrication privée par les groupes criminels organisés, qui sont
probablement aussi attirés par les armes à feu de fabrication
privée parce qu’elles sont intraçables.

More concerning, shootings involving illegal firearms are
occurring in public spaces such as restaurants, retail parking lots
and parks, which risk the lives and safety of innocent bystanders
and erodes public feelings of safety. Although the number of
PMFs seized overall is not significant, it is clear that the trend of
using PMFs is growing as handguns become less accessible. The
use of converted airsofts and 3-D printed firearms is also
becoming a common occurrence in many of our investigations,
both in large centres and smaller communities in B.C.

Fait plus préoccupant encore, les fusillades impliquant des
armes à feu illégales se produisent dans des lieux publics, tels
que des restaurants, des stationnements de magasins et des parcs,
ce qui met en danger la vie et la sécurité de passants innocents et
érode le sentiment de sécurité de la population. Bien que le
nombre total d’armes à feu de fabrication privée saisies ne soit
pas important, il est clair que la tendance à utiliser des armes à
feu de fabrication privée augmente à mesure que les armes de
poing deviennent moins accessibles. L’utilisation d’armes de
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type « airsoft » transformées et d’armes à feu imprimées en 3D
devient également fréquente dans nombre de nos enquêtes, tant
dans les grandes villes que dans les petites localités de la
Colombie-Britannique.

They can also be very lucrative in that a firearm can be 3-D
printed for under $1,000 and sold for several thousand dollars on
the black market. As the complexity cases and use of novel 3-D
designs increases, we expect greater pressure on our firearms
support services. These complex cases require significant time,
skill and expertise to conduct the firearm analysis and to prove
the firearm to be operational for the purposes of court.

Cela peut également être très lucratif, car une arme à feu peut
être imprimée en 3D pour moins de 1 000 $ et vendue pour
plusieurs milliers de dollars sur le marché noir. Au fur et à
mesure que la complexité des cas et l’utilisation de nouveaux
modèles 3D augmentent, nous nous attendons à une pression
accrue sur nos services d’assistance en matière d’armes à feu.
Ces affaires complexes nécessitent beaucoup de temps, de
compétences et d’expertise au moment d’effectuer l’analyse de
l’arme à feu et de prouver que l’arme à feu est opérationnelle
pour les besoins du tribunal.

As such, reducing the availability, use and impact of illegal
firearms is a primary focus of CGIIG as well as CFSEU-BC. The
possession and use of computer data used to produce 3-D arms
using a variety of tools is a trend we are seeing in illegal firearms
investigations.

De fait, la réduction de la disponibilité, de l’utilisation et de
l’impact des armes à feu illégales est l’une des priorités du
CGIIG et de l’UMECO-CB. La possession et la distribution de
données informatiques utilisées pour produire des armes à feu en
3D à l’aide de divers outils est une tendance que nous observons
dans nos enquêtes sur les armes à feu illégales.

Our intelligence capabilities are currently being modernized in
anticipation that organized crime groups will attempt to
circumvent any new restrictions such as firearms parts by turning
to the dark web. To do this, we are working closely with our
national and international partners, as well as academia, to
advance both our own understanding of the dark web landscape
and its future risks, as well as identifying enforcement
opportunities to reduce the illegal smuggling of firearms and
parts.

Nos capacités de renseignement sont présentement
modernisées en prévision du fait que les groupes criminels
organisés tenteront de contourner toute nouvelle restriction,
notamment en ce qui concerne les pièces d’armes à feu, en se
tournant vers le « Web clandestin ». Pour ce faire, nous
travaillons en étroite collaboration avec nos partenaires
nationaux et internationaux, ainsi qu’avec le monde
universitaire, afin de mieux comprendre le paysage du « Web
clandestin » et ses risques futurs, ainsi que d’identifier les
possibilités d’application de la loi pour réduire la contrebande
illégale d’armes à feu et de pièces détachées.

Finally, the tracing of firearms remains a top priority for our
organizations and is critical in understanding how organized
crime groups obtain illegal firearms. Since its inception, the
CGIIG intelligence team has made significant progress in
implementing a new process to capture firearms seizures and
trace all crime guns in B.C.

Enfin, le traçage des armes à feu reste une priorité absolue
pour nos organisations et est essentiel pour comprendre comment
les groupes criminels organisés obtiennent des armes à feu
illégales. Depuis sa création, l’équipe de renseignement du
CGIIG a réalisé des progrès significatifs dans la mise en œuvre
d’un nouveau processus visant à recenser de manière appropriée
les saisies d’armes à feu et à retracer toutes les armes à feu
utilisées à des fins criminelles en Colombie-Britannique.

In recent months, the Canadian National Firearms Tracing
Centre, CNFTC, has established tracing capabilities in B.C.,
which has increased tracing in firearms and allowed for greater
understanding of our current gun landscape. Through tracing, we
can identify the suppliers of illegal firearms and take appropriate
action. CGIIG’s efforts to trace firearms are consistent with the
attempt of Bill C-21 to reduce gun violence.

Au cours des derniers mois, le Centre national de dépistage
des armes à feu a mis en place des capacités de traçage en
Colombie-Britannique, ce qui a permis de mieux comprendre le
paysage des armes à feu utilisées à des fins criminelles. Grâce au
traçage, nous pouvons identifier les fournisseurs d’armes à feu
illégales et prendre les mesures qui s’imposent. Les efforts du
CGIIG pour tracer les armes à feu sont conformes à l’intention
du projet de loi C-21 de réduire la violence armée.

Thank you for the opportunity to appear before you today and
share our experiences from B.C.

Je vous remercie de m’avoir donné l’occasion de me présenter
devant vous aujourd’hui et de vous faire part de notre expérience
en Colombie-Britannique.
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The Chair: Thank you very much, assistant commissioner.
We will now move to questions. This panel will conclude at
5:10 p.m. I’ll be limiting questions and answers to four minutes.
I will hold up this card to indicate there are 30 seconds
remaining in your time, so please keep your questions succinct
and identify the person you’re addressing the question to. That
being said, the first question goes to Senator Dagenais, the
deputy chair.

Le président : Merci beaucoup, monsieur Mann. Nous allons
maintenant passer aux questions. La comparution du groupe de
témoins prendra fin à 17 h 10. Je limiterai les questions et
réponses à quatre minutes. Je vais lever cette carte pour indiquer
qu’il vous reste 30 secondes. Veuillez donc poser des questions
succinctes et identifier la personne à qui vous adressez la
question. Cela étant dit, la première question revient au sénateur
Dagenais, notre vice-président.

[Translation] [Français]

Senator Dagenais: My first question is for Mr. Mann. Le sénateur Dagenais : Ma première question s’adresse à
M. Mann.

Mr. Mann, we know that a big part of the problem with illegal
firearms trafficking — and seizures are made — is the porous
border between Canada and the United States. Politicians
promise results by announcing millions of dollars in investments.

Monsieur Mann, on sait qu’une grande partie du problème lié
au trafic d’armes illégales — et on fait des saisies — vient du
fait que la frontière entre le Canada et les États-Unis est poreuse.
Les politiciens nous promettent des résultats en annonçant des
investissements à coup de millions.

Aside from funding, mobilization and vision are important.
Setting aside the reassurances and political rhetoric, I would like
some figures on your staff increases, in the last two years in
particular. By how much has your staff increased to combat
firearms trafficking? In other words, how many more police
officers have been deployed on the ground in Canada, and where
are they concentrated primarily?

Au-delà du côté financier, il y a une question de mobilisation
et de vision. Mettons de côté le discours rassurant et politique.
J’aimerais obtenir des données sur l’augmentation de vos
effectifs, notamment au cours des deux dernières années. Quelle
a été l’augmentation de vos effectifs pour lutter contre le trafic
d’armes à feu? Autrement dit, combien de policiers de plus ont
été déployés sur le terrain au pays, et où travaillent surtout ces
agents?

[English] [Traduction]

Mr. Mann: Thank you for your question, sir. I don’t have the
exact numbers with me with respect to increase in resources of
the past number of years and staffing. Those are numbers that we
can certainly get back and provide to you.

M. Mann : Merci de votre question, sénateur Dagenais. Je
n’ai pas avec moi les chiffres exacts concernant l’augmentation
des ressources et des effectifs au cours des dernières années. Ce
sont des chiffres que nous pouvons certainement obtenir et vous
fournir.

With respect to smuggling, we do work with our U.S.
counterparts and share intelligence and information to advance
any investigation that arises from the border.

En ce qui concerne la contrebande, nous travaillons avec nos
homologues américains et partageons du renseignement et de
l’information pour faire avancer toute enquête menée à la
frontière.

[Translation] [Français]

Senator Dagenais: My second question is for Ms. Wilson. Le sénateur Dagenais : Ma seconde question s’adresse à
Mme Wilson.

Ms. Wilson, we know that organized crime is firmly rooted in
Montreal, Toronto and Vancouver, among other places. Do you
think the government could have done more to help your police
officers fight street gangs, who do not use registered firearms?
What could be changed in this bill to help you fight gangs and
organized crime, which by the way use illegal firearms?

Madame Wilson, à Montréal, Toronto et Vancouver, entre
autres, nous savons que le crime organisé est bien en place.
Croyez-vous que le gouvernement aurait pu aller plus loin pour
aider vos policiers à combattre les gangs de rue, qui, eux,
n’utilisent pas des armes enregistrées? Que pourrait-on changer
dans cette loi pour faciliter votre lutte contre les gangs et le
crime organisé qui, soit dit en passant, utilisent des armes
illégales?
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[English] [Traduction]

Ms. Wilson: There are parts of Bill C-21 that certainly do
address that with respect to sentencing, but for us, any legislation
that’s enacted that gives us further tools to investigate people
who are unlawfully in possession of firearms is very useful.

Mme Wilson : Des parties du projet de loi C-21 abordent
certainement cette question en ce qui concerne la détermination
de la peine, mais pour nous, toute mesure adoptée qui nous
donne des outils supplémentaires pour enquêter sur les personnes
qui sont illégalement en possession d’armes à feu est très utile.

We recognize that many people are lawful gun owners. Those
are, obviously, not the people we are concerned about from an
organized crime gang perspective. The provisions in Bill C-21
do give us additional tools in order to start our investigations,
many of which arise from the simple possession of unlawful
firearms.

Nous reconnaissons que de nombreuses personnes sont des
propriétaires légitimes d’armes à feu. Ce ne sont évidemment pas
ces personnes qui nous préoccupent du point de vue des gangs du
crime organisé. Les dispositions du projet de loi C-21 nous
donnent des outils supplémentaires pour lancer nos enquêtes,
dont bon nombre découlent de la simple possession d’armes à
feu illégales.

Senator Plett: My first question will be for Deputy Chief
Constable Wilson. In both of the testimonies I heard here this
afternoon, the biggest emphasis was on illegal guns. Of course,
we’re all supportive of clamping down on both illegal guns and
smuggled guns. The bill, however, deals with legal guns, not
illegal guns. We already have laws.

Le sénateur Plett : Ma première question s’adresse à la
cheffe de police adjointe, Mme Wilson. Dans les deux
témoignages que j’ai entendus ici cet après-midi, l’accent était
mis sur les armes illégales. Bien entendu, nous sommes tous
favorables à la répression des armes illégales et des armes de
contrebande. Toutefois, le projet de loi porte sur les armes
légales et non sur les armes illégales. Nous avons déjà des lois.

The way I understand it, every gun that a person owns right
now has to be registered. I don’t think most guns are registered,
for example, 3-D guns are not registered. I’m not sure, deputy
chief, where we’re using those. I support clamping down on that,
but how does that deal with Bill C-21? Those guns have nothing
to do with Bill C-21.

D’après ce que je comprends, chaque arme qu’une personne
possède actuellement doit être enregistrée. Je ne pense pas que la
plupart des armes à feu soient enregistrées. Par exemple, les
armes en 3D ne sont pas enregistrées. Je ne sais pas, madame
Wilson, où elles sont utilisées. Je suis en faveur d’une répression
à ce sujet, mais en quoi cela concerne-t-il le projet de loi C-21?
Ces armes n’ont rien à voir avec le projet de loi C-21.

Sorry, that was a comment and it’s supposed to be a question.
Your comment on that, please?

Désolé, c’était un commentaire et c’est censé être une
question. J’aimerais savoir ce que vous en pensez, s’il vous plaît.

Ms. Wilson: There is no question that the majority of lawful
gun owners follow the rules. I agree with you that those are
absolutely not the people we’re concerned about with respect to
gun violence in our city. However, any legislation that gives us
additional tools to address people who are in unlawful possession
of firearms is something that we welcome. Certainly, there are
provisions in this bill that do just that.

Mme Wilson : Il ne fait aucun doute que la plupart des
propriétaires légitimes d’armes à feu respectent les règles. Je suis
d’accord avec vous : ce ne sont absolument pas ces personnes
qui nous préoccupent pour ce qui est de la violence armée dans
notre ville. Cependant, toute mesure législative qui nous donne
des outils supplémentaires pour lutter contre les personnes en
possession illégale d’armes à feu est une chose que nous
accueillons favorablement. Il y a assurément des dispositions
dans le projet de loi qui font exactement cela.

We have seen instances in Vancouver where both break and
enters to residences and break and enters to sellers of firearms
have resulted in additional firearms being on our streets and
getting into the hands of people who are not using them in a
lawful way. I think that’s a consideration as well with respect to
Bill C-21, namely, that anything that can reduce or restrict the
likelihood of that happening is welcome.

Nous avons vu des cas à Vancouver où des introductions par
effraction dans des résidences et des introductions par effraction
contre des vendeurs d’armes à feu ont entraîné dans nos rues la
présence d’un plus grand nombre d’armes à feu qui sont tombées
entre les mains de personnes qui ne les utilisaient pas de manière
légale. Je pense que c’est également une considération en ce qui
concerne le projet de loi C-21, à savoir que toute disposition
pouvant réduire ou restreindre la probabilité que cela se produise
est la bienvenue.

One of our primary concerns in Vancouver is with respect to
privately made firearms.

L’une de nos principales préoccupations à Vancouver
concerne les armes à feu de fabrication privée.
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Senator Plett: Again, that’s illegal already. Le sénateur Plett : Encore une fois, c’est déjà illégal.

Ms. Wilson: There’s quite a bit in Bill C-21 that currently
addresses some of the gaps in that in the bill, though, especially
with respect to parts, for example, and the data sharing that’s
required to manufacture those ghost guns. We welcome that as
well.

Mme Wilson : Cependant, de nombreux éléments du projet
de loi C-21 comblent actuellement certaines des lacunes à cet
égard dans le projet de loi, notamment au sujet des pièces, par
exemple, et le partage des données requises pour fabriquer ces
armes fantômes. C’est aussi très bien.

Senator Plett: You’re suggesting that in order to catch one
criminal, we should penalize 100,000 legal gun owners. I know
that’s a comment and not a question. You don’t need to comment
on that.

Le sénateur Plett : Selon vous, pour arrêter un seul criminel,
nous devrions pénaliser 100 000 propriétaires légitimes d’armes
à feu. Je sais que c’est une observation et non une question. Vous
n’avez pas besoin de commenter cela.

My other question is on the red flag law. What does a red flag
law do that you cannot already do without it? You have all the
capabilities of doing what the red flag law allows. I can call you
right now if I’m living beside somebody who is illegally
possessing a gun. We don’t need the red flag law for that, do we?

Mon autre question concerne la mesure « drapeau rouge ».
Que fait une telle disposition que vous ne pouvez pas déjà faire
sans elle? Vous avez toutes les capacités nécessaires pour faire
ce que la mesure « drapeau rouge » autorise. Je peux vous
appeler dès maintenant si je vis à côté de quelqu’un qui possède
illégalement une arme à feu. Nous n’avons pas besoin de la
mesure « drapeau rouge » pour cela, n’est-ce pas?

Ms. Wilson: Again, I think anything that provides police and
victims of crime with additional resources to try and address
some of the violence associated with domestic violence
situations involving individuals who are in lawful possession of
firearms is welcome by police.

Mme Wilson : Encore une fois, je pense que tout ce qui
fournit à la police et aux victimes d’actes criminels des
ressources supplémentaires pour tenter de lutter contre certains
des actes de violence associés aux situations de violence
familiale impliquant des personnes qui possèdent légalement des
armes à feu est bien accueilli par la police.

Senator Plett: I’m sure there won’t be a second round but if
there is, put me on it.

Le sénateur Plett : Je suis sûr qu’il n’y aura pas de deuxième
tour, mais si c’est le cas, inscrivez-moi.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne: My question is for Ms. Wilson and
is similar to Senator Plett’s question, but with a different angle.

La sénatrice Miville-Dechêne : Ma question s’adresse à
Mme Wilson et va dans le même sens que celle de mon collègue
le sénateur Plett, avec une autre perspective.

I would like to hear what you have to say about intimate
partner and domestic violence. We often hear that this bill will
not do anything to address illegal firearms. With regard to
intimate partner violence and violence against women, however,
is it not true that, probably in most cases, legal firearms are
used — correct me if I am wrong — to attack or injure an
intimate partner?

J’aimerais vous parler de violence conjugale et domestique.
On entend beaucoup dire que ce projet de loi ne fera rien en ce
qui concerne les armes illégales. Pourtant, quand on pense à la
violence conjugale et à la violence contre les femmes, n’est-il
pas vrai que ce sont des armes légales qui sont utilisées,
probablement dans la majorité des cas — éclairez-moi
là‑dessus —, pour attaquer ou blesser une conjointe?

[English] [Traduction]

Ms. Wilson: Yes, we definitely see that. Interestingly, the two
places where lawful gun ownership is used in unlawful
circumstances are not only with respect to domestic violence
situations but also with respect to shootings of police officers.

Mme Wilson : Oui, nous le constatons certainement. Il est
intéressant de noter que les deux cas où la possession légale
d’armes à feu est utilisée dans des circonstances illégales
concernent non seulement les situations de violence familiale,
mais également les tirs contre des policiers.

You may recall the shooting of Constable John Davidson in
Abbotsford, in 2017, with a legally acquired firearm. In 2022, six
police officers in Saanich, British Columbia, were also shot and
two were wounded with a legal firearm in that situation. These
were two situations — domestic violence and the shooting of

Vous vous souvenez peut-être de la fusillade contre le
gendarme John Davidson à Abbotsford, en 2017, avec une arme
à feu acquise légalement. En 2022, six policiers de Saanich, en
Colombie-Britannique, ont également été abattus, et deux ont été
blessés avec une arme à feu légale dans cette situation. Il
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police officers as victims. Those are two scenarios where we’re
talking about lawful gun ownership.

s’agissait de deux situations — la violence familiale et les tirs
sur des policiers qui ont été des victimes. Ce sont deux scénarios
dans lesquels nous parlons de possession légale d’armes à feu.

With respect to domestic violence situations, I agree with the
previous speaker that this isn’t always going to be a situation
where it’s left to the victim to advance the prohibition. As police,
we have a duty of care. We are heavily invested in investigations
with respect to domestic violence when people do have the
strength and courage to come forward. Any additional tools that
we can have to keep those individuals or those families safe are
welcome.

À propos des situations de violence familiale, je suis d’accord
avec la personne qui est intervenue avant moi selon laquelle il ne
s’agira pas toujours d’une situation dans laquelle il appartiendra
à la victime de faire valoir l’interdiction. En tant que policiers,
nous avons un devoir de diligence. Nous investissons
énormément dans les enquêtes sur la violence familiale lorsque
les gens ont la force et le courage de se manifester. Tous les
outils supplémentaires dont nous pouvons disposer pour assurer
la sécurité de ces personnes ou de ces familles sont les
bienvenus.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne: Are there any specific sections of
this bill which, in your opinion, will make it possible to take
direct action against domestic violence and intimate partner
violence, and perhaps even curb that problem?

La sénatrice Miville-Dechêne : Y a-t-il des articles précis de
ce projet de loi qui, à votre avis, permettront de s’attaquer
directement à la violence domestique et à la violence conjugale
et peut-être même de réduire ce fléau?

[English] [Traduction]

Ms. Wilson: I don’t know about the root cause of domestic
violence, but I do know that, as a policing agency, we have
significant concerns about someone who is prone to domestic
violence. We’ve seen this in a number of cases across the
country, namely, their use of lawfully owned firearms against
their victims.

Mme Wilson : Je ne connais pas la cause profonde de la
violence familiale, mais je sais que, en tant que service de police,
nous sommes très préoccupés par le fait qu’une personne soit
vulnérable à la violence familiale. Nous l’avons vu dans un
certain nombre de cas partout au pays, à savoir l’utilisation
d’armes à feu détenues légalement contre leurs victimes.

As I said, anything that gives us tools to try and combat that is
much appreciated.

Comme je l’ai dit, nous sommes reconnaissants de tout ce qui
nous donne des outils dans la lutte contre ce fléau.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne:  Many people have criticized the
so-called “emergency prohibition” or red flag law, arguing that it
could place the burden on the victim. Do you think that is a good
thing? Is it possible to make a report while still protecting the
victim and their identity?

La sénatrice Miville-Dechêne : Il y a eu beaucoup de
critiques selon lesquelles ce qu’on appelle la « restriction
d’urgence », ou red flag law, pourrait mettre le fardeau sur la
victime. Pensez-vous que c’est une bonne chose? Est-ce qu’on
peut dénoncer tout en protégeant la victime et son identité?

[English] [Traduction]

Ms. Wilson: Absolutely. Those victims are already in a
position of extreme vulnerability. We’re already addressing their
safety plans and their safety concerns. I don’t see how anyone
could argue that the prohibition would further the likelihood of
violence when we’re talking about someone who is already in a
situation where they have been subjected, in some cases, to
extremely concerning levels of violence already.

Mme Wilson : Tout à fait. Ces victimes se trouvent déjà dans
une position de vulnérabilité extrême. Nous tenons déjà compte
de leurs plans de sécurité et de leurs préoccupations en matière
de sécurité. Je ne vois pas comment qui que ce soit pourrait
prétendre que l’interdiction augmenterait la probabilité de
violence lorsqu’il s’agit d’une personne qui se trouve déjà dans
une situation où elle a été soumise, dans certains cas, à des
niveaux de violence extrêmement préoccupants.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne: Thank you. La sénatrice Miville-Dechêne : Merci.
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[English] [Traduction]

Senator M. Deacon: Thank you to all our witnesses for being
here. I want to come back to the opening comments you made
with respect to ghost guns.

La sénatrice M. Deacon : Merci à tous nos témoins d’être
ici. Je veux revenir sur les observations préliminaires que vous
avez faites sur les armes fantômes.

I don’t want you to repeat everything, but do you think we
might be missing anything else in that section of the bill that
would make it stronger? Is this section sufficient enough?

Je ne veux pas que vous répétiez tout, mais pensez-vous qu’il
pourrait nous manquer un élément dans cet article du projet de
loi qui pourrait le rendre plus fort? Cet article est-il suffisant?

Ms. Wilson: We were pleased to see the provisions in
Bill C-21 with respect to ghost guns. Our concerns are the parts
that can be purchased in large quantities by anyone without a
licence. We’ve certainly seen that in Vancouver. We had an
investigation in Vancouver where we had a person who was
making a high number of privately manufactured ghost guns in
their home and had actually ordered — in one order —
50 components to facilitate putting those firearms together.

Mme Wilson : Nous sommes ravis de voir les dispositions
dans le projet de loi C-21 concernant les armes fantômes. Nos
préoccupations concernent les pièces qui peuvent être achetées
en grande quantité par n’importe qui sans permis. Nous l’avons
certainement vu à Vancouver, où une enquête a révélé qu’une
personne fabriquait dans son domicile un grand nombre d’armes
à feu de fabrication privée et avait commandé — dans une seule
commande — 50 composants pour faciliter l’assemblage de ces
armes à feu.

We’re very pleased about that and pleased to see the computer
data piece in there. That’s a creative way to address that issue as
we are not able to prohibit the use of a 3-D printer. We have
created them in our own lab in Vancouver and know that
blueprints are necessary in order to make the firearm, and
prohibiting the possession of that is very useful.

Nous sommes très heureux de cela et ravis de voir que l’on a
intégré les données informatiques. C’est un moyen créatif de
régler ce problème, car nous ne sommes pas en mesure
d’interdire l’utilisation d’une imprimante 3D. Nous les avons
créés dans notre propre laboratoire de Vancouver et savons que
des plans sont nécessaires pour fabriquer l’arme à feu, et il est
très utile d’en interdire la possession.

So we’re actually very pleased with what we see in Bill C-21
with respect to ghost guns.

Nous sommes donc très heureux de ce que nous voyons dans
le projet de loi C-21 concernant les armes fantômes.

Senator M. Deacon: Okay. Thank you. La sénatrice M. Deacon : D’accord. Merci.

Carrying on with what my colleague asked you, while this
legislation does not ban semi-automatic weapons, it will ban
those firearms created with the new design after the coming into
force of the amended definition. I think it is fair to say there are a
number of recreational shooters, as mentioned earlier, who feel
aggrieved by this future prohibition. Many believe they will need
those firearms for the future.

Pour reprendre la question de ma collègue, bien que le projet
de loi n’interdise pas les armes à feu semi-automatiques, il
interdira les armes à feu créées selon la nouvelle conception
après l’entrée en vigueur de la définition modifiée. Je pense qu’il
est juste de dire qu’un certain nombre de tireurs récréatifs,
comme il a été mentionné plus tôt, se sentent lésés par cette
future interdiction. Nombre d’entre eux pensent qu’ils auront
besoin de ces armes à feu dans l’avenir.

In your area and in looking at these pieces, have you had the
conversation outside of the cities but also with being called in or
with expertise from hunters? If not, if I have time left, I will shift
tack. I was just wondering about that in your jurisdictions.

Dans votre région et dans le cadre de l’examen de ces aspects,
avez-vous eu la conversation en dehors des villes, mais aussi
concernant des chasseurs ou avec l’expertise des chasseurs?
Sinon, s’il me reste du temps, je changerai d’approche. Je me
posais seulement cette question pour ce qui est de vos
administrations.

My colleague also talked about gun violence and the ultimate
root cause of gun violence. You’re all on the ground every day
dealing with perpetrators of violence. If not this legislation, then
what can be done to lessen gun violence so that we are keeping
people alive and well instead of pulling the trigger?

Ma collègue a également parlé de la violence commise avec
des armes à feu et de la cause profonde ultime de la violence
armée. Vous êtes tous sur le terrain tous les jours et vous avez
affaire à des auteurs de violence. Si ce n’est pas de ce projet de
loi, que peut-on faire pour réduire la violence liée aux armes à
feu afin de garder les gens en vie et en bonne santé au lieu
d’appuyer sur la gâchette?

The Chair: Who does the question go to? Le président : À qui s’adresse la question?
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Senator M. Deacon: I would like to hear from our folks who
are virtual.

La sénatrice M. Deacon : J’aimerais entendre le point de vue
des gens qui participent virtuellement.

Mr. Mann: Thank you. I’ll ask Mr. Hussey to follow up on
that one, please.

M. Mann : Merci. Je vais demander à M. Hussey de répondre
à cette question, s’il vous plaît.

Joel Hussey, Inspector, Combined Forces Special
Enforcement Unit – British Columbia, Royal Canadian
Mounted Police: Good afternoon, Mr. Chair and members of
the committee. Thank you for that question.

Joel Hussey, inspecteur, Unité d’exécution spéciale des
forces combinées -Colombie-Britannique, Gendarmerie
royale du Canada : Bon après-midi, monsieur le président et
mesdames et messieurs. Je vous remercie d’avoir posé cette
question.

As Mr. Mann mentioned in his opening remarks, we have our
CGIIG team, which is a combined enforcement team; the intel
team; as well as our lab, so we are very active in the focused,
strategic enforcement on organized crime members and
associates who utilize illegal firearms and who pose a risk to
public safety. We deal with the manufacturing, trafficking and
smuggling of firearms.

Comme M. Mann l’a mentionné dans sa déclaration liminaire,
nous avons notre équipe de la CGIIG, qui est une équipe
d’exécution combinée, l’équipe du renseignement, ainsi que
notre laboratoire; nous sommes donc très actifs dans
l’application stratégique et ciblée de la loi à l’endroit des
membres et des associés du crime organisé qui utilisent des
armes à feu illégales et qui présentent un risque pour la sécurité
publique. Nous nous occupons de la fabrication, du trafic et de la
contrebande d’armes à feu.

We work with a lot with our partners, provincially. We have
people within our CGIIG team who are to the south, the Bureau
of Alcohol, Tobacco, Firearms and Explosives, also known as
ATF, and the Department of Homeland Security.

Nous travaillons avec beaucoup de nos partenaires à l’échelle
provinciale. Nous avons parmi notre équipe de la CGIIG des
membres qui se trouvent au sud de la frontière, du Bureau of
Alcohol, Tobacco, Firearms and Explosives, également appelé
ATF, et du département de la Sécurité intérieure.

We use many conventional and unconventional techniques in
order to advance our investigations, and we have very been very
successful in doing so.

Nous utilisons de nombreuses techniques conventionnelles et
non conventionnelles pour faire avancer nos enquêtes, et nous
avons très bien réussi à le faire.

As far as what could be done to handle more, we always look
for new techniques and try to keep up with technology. We also
use as many techniques as we can to be able to stop this type of
violence that’s happening and being perpetrated by high-level
criminals.

Pour ce qui est de ce que nous pouvons faire de plus pour en
gérer davantage, nous cherchons toujours de nouvelles
techniques et essayons de suivre le rythme de la technologie.
Nous utilisons autant de techniques que possible pour tenter de
mettre fin à ce type de violence qui se produit et est commise par
des criminels de haut niveau.

What more can be done to handle it? I believe we’re doing
everything we can through our collaboration, intelligence
gathering and effective investigations.

Que pouvons-nous faire de plus pour gérer la situation? Je
pense que nous faisons tout notre possible grâce à notre
collaboration, à la collecte de renseignements et à des enquêtes
efficaces.

The Chair: Thank you very much. Le président : Merci beaucoup.

We’re just having a little bit of trouble with the connection.
We’ll try and get that sorted out in due course.

Nous avons un peu de difficultés avec la connexion. Nous
essayerons de régler le problème en temps opportun.

Senator Richards: Thank you for being here and for your
service.

Le sénateur Richards : Merci d’être ici et de votre service.

Ms. Wilson, ghost guns are illegal, and they should be illegal,
but there is no way to stop them, is there? Even with this
legislation, there is really no way to stop them. I’m wondering if
this law will improve the capacity to mitigate them.

Madame Wilson, les armes fantômes sont illégales, et elles
devraient l’être, mais il n’y a aucun moyen de les éliminer,
n’est‑ce pas? Même avec le projet de loi, il n’y a vraiment aucun
moyen de le faire. Je me demande si le projet de loi permettra
d’améliorer la capacité d’en atténuer les effets.
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Ms. Wilson: Absolutely. Mme Wilson : Absolument.

You could say that about any type of crime. At the end of the
day, it’s very hard to have a complete cessation of crimes
through legislation, case law or whatever the case might be, but
we do feel there is a lot of room for improvement with respect to
ghost guns, and we do see that improvement in this bill.

Vous pourriez dire cela par rapport à tout type d’acte criminel.
Au bout du compte, il est très difficile de mettre totalement fin
aux crimes au moyen de lois, de la jurisprudence ou de quoi que
ce soit, mais nous estimons qu’il y a beaucoup de place à
l’amélioration en ce qui concerne les armes fantômes, et nous
voyons cette amélioration dans le projet de loi.

As I mentioned earlier, the ability of the Crown to more
effectively define what a ghost gun is in court is very important.
The new definition of a “firearm part” to include the barrel and
slides will assist with stemming the urgent and real threat from
privately made firearms. That is a very important piece of this, as
I just explained in that real life example from Vancouver that
happened just a number of months ago.

Comme je l’ai mentionné plus tôt, la capacité de la Couronne
de définir de manière plus efficace devant le tribunal ce qu’est
une arme fantôme est très importante. La nouvelle définition
d’une « pièce d’arme à feu », qui inclut le canon et les glissières,
contribuera à endiguer la menace urgente et réelle que
représentent les armes à feu de fabrication privée. Il s’agit d’un
élément très important, comme je viens de l’expliquer dans
l’exemple concret de Vancouver qui s’est produit il y a quelques
mois à peine.

But we are confident that we are going to be seeing 3-D liquid
metal printing in the next few years. This bill will also address
that with respect to the parts.

Mais nous sommes convaincus que nous verrons apparaître
l’impression 3D à projection de métal liquide au cours des
prochaines années. Le projet de loi permettra également d’y
réagir en ce qui concerne les pièces.

There is a good opportunity to address restricting gun parts
through the existing Possession and Acquisition Licence, or
PAL, process through the existing provisions that are in place in
terms of lawful gun ownership, so that people who are lawful
gun owners who do need to change and update parts from time to
time are still able to do that while not allowing somebody who is
not a lawful gun owner to order massive amounts of such parts to
facilitate ghost guns.

Il existe une bonne occasion d’aborder la question de la
restriction des pièces d’armes à feu par l’intermédiaire du
processus existant du permis de possession et d’acquisition,
s’appuyant sur les dispositions existantes en matière de
possession légale d’armes à feu, de sorte que les propriétaires
légitimes d’armes à feu qui ont besoin de changer et de mettre à
jour des pièces de temps en temps peuvent toujours le faire, tout
en ne permettant pas à quelqu’un qui n’est pas un propriétaire
légitime d’armes à feu de commander des quantités massives de
pièces de ce type pour faciliter l’utilisation d’armes fantômes.

As I mentioned, there is a lot in this bill that is important with
respect to ghost guns. Of course, we’re never going to be able to
completely eliminate the ability of people to create privately
manufactured firearms, but I think the provisions in this bill to
go a long way to assist police with investigative avenues and
tools that we can use to try and investigate these types of
situations, and hold offenders accountable when we do come
across them, either manufacturing ghost guns or in possession of
them.

Comme je l’ai mentionné, beaucoup d’éléments du projet de
loi sont importants pour ce qui est des armes fantômes. Bien sûr,
nous ne serons jamais complètement en mesure d’éliminer la
capacité des gens de créer des armes à feu de fabrication privée,
mais je pense que les dispositions du projet de loi vont beaucoup
aider la police en lui fournissant des moyens d’enquête et des
outils qu’elle peut utiliser pour enquêter sur ces types de
situations, et tenir les délinquants responsables lorsque nous les
rencontrons, qu’ils soient en train de fabriquer des armes
fantômes ou soient en possession de celles-ci.

Senator Richards: I have a quick second question. They are
two questions you’ve dealt with, so I’m going to ask you again.

Le sénateur Richards : J’ai une deuxième question rapide.
Ce sont deux questions dont vous avez traité, donc je vais de
nouveau vous questionner à ce sujet.

Are you or the police concerned at all — because I’m
concerned about this, and I think a lot of people are — that the
red flag law can be misused and abused in order to target
innocent people?

Est-ce que vous ou la police êtes préoccupés — parce que ça
me préoccupe, et je pense que beaucoup de gens sont
préoccupés — par le fait que la mesure « drapeau rouge » puisse
être mal utilisée et fasse l’objet d’abus afin de cibler des gens
innocents?

Ms. Wilson: No. Mme Wilson : Non.
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Senator Richards: You don’t think that could happen? Le sénateur Richards : Vous ne pensez pas que cela pourrait
se produire?

Ms. Wilson: I’m not saying it couldn’t happen, but the benefit
of having that in place and the protection of victims in domestic
violence situations, in particular, outweighs the unlikely
possibility that the provision could be abused.

Mme Wilson : Je ne dis pas que cela ne se produirait pas,
mais l’avantage d’avoir cela en place et la protection des
victimes dans des situations de violence familiale, en particulier,
l’emportent sur la possibilité improbable que la disposition
puisse faire l’objet d’un abus.

Senator Richards: Don’t you think we already have that in
place?

Le sénateur Richards : Ne pensez-vous pas que cela est déjà
en place?

Ms. Wilson: As I said earlier, any tool that we and victims of
crime have access to that can further their safety is something we
welcome.

Mme Wilson : Comme je l’ai dit plus tôt, nous sommes
favorables à tout outil auquel nous et les victimes de crime
pouvons avoir accès qui peut contribuer à leur sécurité

Senator Richards: Okay. Thank you. Le sénateur Richards : D’accord, merci.

Senator Boehm: Thank you to our witnesses. My question is
for Deputy Chief Constable Wilson. Thank you for being with us
here.

Le sénateur Boehm : Merci à nos témoins. Ma question
s’adresse à la cheffe de police adjointe Wilson. Merci d’être ici
avec nous.

According to the City of Vancouver’s website, more than
21,000 people have lost their lives to overdoses across British
Columbia since 2016 when the overdose crisis was declared to
be a public health emergency. That’s seven years ago.
Vancouver is the epicentre of this.

Selon le site Web de la Ville de Vancouver, plus de 21 000
personnes ont perdu la vie en raison de surdoses dans l’ensemble
de la Colombie-Britannique depuis 2016, lorsque la crise des
surdoses a été déclarée une urgence de santé publique. C’était il
y a sept ans. Vancouver en est l’épicentre.

The opioid crisis is not unique to Vancouver and B.C., of
course, but given the particular level of crisis for so many
years — so many more years than it’s been documented in the
rest of the country — where do firearms fit into the daily work of
your department? I would think there would be a significant
strain on police forces to effectively respond to both the drug
crisis and firearms, along with everything else.

La crise des opioïdes n’est pas unique à Vancouver et à la
Colombie-Britannique, bien sûr, mais compte tenu du niveau de
crise particulier en vigueur depuis un si grand nombre
d’années — tellement plus d’années que ce qui a été documenté
dans le reste du pays — où les armes à feu s’inscrivent-elles dans
les activités quotidiennes de votre service? Je pense que les
forces policières auraient beaucoup de mal à réagir efficacement
à la crise des drogues et des armes à feu, ainsi qu’à tout le reste.

Could you tell us about the strain on resources and if the
proposed red flag provisions in the bill will reduce that strain and
help police in Vancouver do their work more effectively?

Pourriez-vous nous parler de la pression exercée sur les
ressources et nous dire si les dispositions « drapeau rouge »
proposées du projet de loi réduiront cette pression et aideront la
police de Vancouver à faire son travail de manière plus efficace?

Ms. Wilson: Certainly in Vancouver, we’ve seen the
proliferation of a number of what I would call — maybe not so
much crises, although the opioid is certainly a crisis — but when
we look at protests in our city, the opioid crisis and the
proliferation of gangs and violence associated with those.

Mme Wilson : Certes, à Vancouver, nous avons assisté à la
prolifération d’un certain nombre de ce que j’appellerais — peut-
être pas tant de crises, même si les opioïdes représentent
assurément une crise —... mais lorsque nous regardons les
manifestations dans notre ville, la crise des opioïdes et la
prolifération des gangs et de la violence qui y est associée...

There are always competing resource challenges. There is no
question about that.

Sans aucun doute, il existe toujours des difficultés
concurrentes sur le plan des ressources.

With respect to domestic violence situations, we have a
domestic violence unit, and so the resources that would be
directed toward that certainly are distinct from the resources that
we direct in our organized crime section and our front-line
members with respect to the opioid crisis. Generally speaking,

En ce qui concerne les situations de violence familiale, nous
avons une unité de gestion des cas de violence familiale, et les
ressources qui y seraient dirigées sont certainement distinctes des
ressources que nous acheminons à notre section du crime
organisé et à nos membres de première ligne en ce qui a trait à
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from a resource perspective, we are constantly trying to balance
our resources under the weight of an increasing workload. There
is no question about that.

la crise des opioïdes. De manière générale, du point de vue des
ressources, nous essayons constamment d’équilibrer nos
ressources malgré le poids d’une charge de travail croissante.
Cela va sans dire.

However, the provision with respect to domestic violence
situations and being able to prohibit a lawful gun owner in
situations where they’ve known to engage in violence, I can’t see
that that will necessarily add another significant layer of work
for our members. I understand that it’s something that a victim
could advance in the absence of police, and I think there is value
in that. I think we often come across situations where victims are
not willing to come forward to police, and it’s a tool for them in
the absence of this that they could still utilize.

Cependant, pour ce qui est de la disposition concernant les
situations de violence familiale et le fait de pouvoir interdire à
des propriétaires d’armes à feu légitimes la possession de ces
armes dans les cas où il est connu qu’ils se sont livrés à des actes
de violence, je ne vois pas en quoi cela ajoutera nécessairement
une autre couche de travail importante pour nos membres. Je
comprends que c’est quelque chose qu’une victime pourrait faire
valoir en l’absence de la police, et je pense que c’est utile. Je
pense que nous voyons souvent que les victimes ne sont pas
prêtes à se présenter à la police, et c’est un outil qu’elles peuvent
encore utiliser en l’absence de celle-ci.

As far as our police officers taking on this additional task, I
think it’s something that we would welcome, because we end up
being so invested in those investigations. Anything that we can
use to further protect victims and families in those situations, as I
say, is welcome.

En ce qui concerne l’ajout de cette tâche pour nos policiers, je
pense que c’est quelque chose que nous accueillerions avec
plaisir, parce que nous finissons par être très investis dans ces
enquêtes. Tout ce que nous pouvons utiliser pour protéger
davantage les victimes et les familles dans ces situations, comme
je l’ai dit, est bienvenu.

Certainly, resources are a huge issue. I don’t think that this
provision is going to necessarily lighten our load, but despite any
added work, that would be welcome, in any event.

Certes, les ressources sont un problème énorme. Je ne pense
pas que cette disposition va nécessairement alléger notre charge
de travail, mais malgré l’ajout de tout travail, ce serait bienvenu,
quoi qu’il en soit.

Senator Boehm: Thank you very much. Le sénateur Boehm : Merci beaucoup.

Senator Cardozo: My question is for Deputy Chief Constable
Wilson and Mr. Mann. I wonder if you could educate us a little
more about personally manufactured firearms. We hear a lot
about them. I had the opportunity to tour the firearms centre at
the RCMP just this morning, and some of the things you
mentioned were there, in as much as you see the early ones and
they are of clunky, white, plastic and the new ones are black and
look like a real gun.

Le sénateur Cardozo : Ma question s’adresse à la cheffe de
police adjointe, Mme Wilson, et à M. Mann. Je me demande si
vous pourriez nous renseigner un peu plus au sujet des armes à
feu de fabrication personnelle. Nous en entendons beaucoup
parler. J’ai eu la possibilité de visiter le centre d’armes à feu à la
GRC ce matin même, et certaines des choses que vous avez
mentionnées étaient là, dans la mesure où vous voyez les
premières armes et qu’elles sont en plastique blanc et grossières,
alors que les nouvelles sont noires et ressemblent à de vraies
armes à feu.

What should we be expecting and concerned about over the
next few years? These things don’t come with numbers on them,
but you could put a false number on them or make up a number.
I’m wondering about all of that.

À quoi devrions-nous nous attendre et de quoi devrions-nous
nous préoccuper au cours des prochaines années? Il n’y a pas de
chiffre associé à ces choses, mais vous pourriez y inscrire un
faux chiffre ou inventer un chiffre. Je me pose des questions sur
tout cela.

Ms. Wilson: We’re definitely seeing an increase in these
types of firearms. As you would have seen this morning, the
quality of the firearms is really quite extraordinary. We’ve made
a number, and test fired those extensively in our own lab at the
VPD. One of the people who work in our lab also happens to be
a machinist and he was able to actually in the lab machine make
the parts so that he was able to create a fully functional firearm.

Mme Wilson : Nous constatons certainement une
augmentation de ce type d’armes à feu. Comme vous l’avez vu
ce matin, la qualité des armes à feu est vraiment extraordinaire.
Nous en avons fabriqué un certain nombre, et nous les avons
mises à l’essai dans notre propre laboratoire du Service de police
de Vancouver. Il se trouve qu’un des employés de notre
laboratoire est machiniste et qu’il a réussi à fabriquer les pièces
nécessaires pour créer une arme à feu entièrement fonctionnelle.
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Senator Cardozo: He could make the metal parts? Le sénateur Cardozo : Il a réussi à fabriquer les parties en
métal?

Ms. Wilson: That’s right. I think we are likely going to see
more of these as technology and the ability of 3-D printers
improves. In the United States we’ve actually seen this business
of 3-D liquid metal printing. I think we’re only a couple of years
off of that as well. So getting to a place where there is no need to
order any parts from anywhere, and the entire firearm can be
printed on a 3-D liquid metal printer.

Mme Wilson : C’est exact. Je pense que nous en verrons
probablement plus à mesure que la technologie et la capacité des
imprimantes 3D s’améliorent. Aux États-Unis, nous avons été
témoins de cette entreprise d’impression 3D à projection de
métal liquide. Je pense que nous le verrons également d’ici
quelques années. Il s’agit donc d’éliminer le besoin de
commander des pièces d’où que ce soit, et l’arme à feu en entier
peut être imprimée sur une imprimante 3D à projection de métal
liquide.

I think that we’re going to see more of these. We certainly
have seen increasingly in Vancouver over the years, year over
year, more of those privately made firearms. As I said, we had
essentially a lab that was operating in our city that we took down
just a number of months ago that was very sophisticated and was
churning out a high number of high-quality firearms that were all
handguns that were being sold in our city. I think this is
something that we’re going to see more and more of, and any
regulations we can put in place are very much appreciated from a
policing perspective.

Je pense que nous en verrons de plus en plus. Nous avons
certainement constaté une augmentation de ces armes à feu de
fabrication privée à Vancouver au fil des ans, année après année.
Comme je l’ai dit, il y avait un laboratoire actif dans notre ville
que nous venons de démanteler il y a quelques mois; il était très
évolué et produisait un grand nombre d’armes à feu de haute
qualité, toutes des armes de poing, vendues dans notre ville. Je
pense que c’est quelque chose que nous verrons de plus en plus,
et les forces de l’ordre sont vraiment reconnaissantes de toute
réglementation que nous pouvons mettre en place.

Senator Cardozo: Thank you. Mr. Mann, we probably have a
minute or so.

Le sénateur Cardozo : Merci. Monsieur Mann, il nous reste
probablement une minute environ.

Mr. Mann: Thank you for the question. Yes, with privately
manufactured firearms, in the last few years, especially here in
the last year or even six months, we’ve seen more and more
seizures by our teams throughout the province, including smaller
communities across the province. Mr. Hussey oversees our
Crime Gun Intelligence and Investigations Group. I am turning it
over to him for more specifics. Unfortunately, we are seeing that
they have proliferated across the province.

M. Mann : Je vous remercie d’avoir posé la question. Oui,
pour ce qui est des armes à feu de fabrication privée, depuis les
dernières années, surtout ici dans la dernière année ou même
dans les six derniers mois, nous avons constaté un nombre de
plus en plus élevé de saisies par nos équipes de l’ensemble de la
province, y compris dans les petites collectivités partout dans la
province. M. Hussey supervise notre Crime Gun Intelligence and
Investigations Group. Je lui cède la parole pour plus de détails.
Malheureusement, nous remarquons qu’elles se sont multipliées
dans toute la province.

Senator Cardozo: Do you have any thoughts on what we can
expect in the next couple of years on this?

Le sénateur Cardozo : Savez-vous à quoi nous pouvons nous
attendre au cours des prochaines années à ce sujet?

Mr. Hussey: Perhaps I can provide some statistics on PMF
seizures. For the province of B.C. in 2018, there were two. In
2019 there were nine. [Technical difficulties] — in 2021 there
were 39. In 2022 up to September 30, there were 34. So B.C. has
yet to experience a high number of PMFs. However, law
enforcement agencies are noticing a year-over-year rise in
seizures and the criminal use of these types of firearms. It is an
emerging trend and year after year they keep going up. It’s a
challenge for law enforcement. It’s a fast-growing phenomenon.
There is a low barrier to entry. It’s inexpensive. Few skills are
required and there is a high return on investment. It’s putting the
public —

M. Hussey : Je peux peut-être fournir quelques statistiques
concernant les saisies d’armes à feu de fabrication privée. Pour
la Colombie-Britannique en 2018, il y en a eu deux. En 2019, il y
en a eu neuf. [Difficultés techniques] en 2021, il y en a eu 39. En
2022, jusqu’au 30 septembre, il y en avait eu 34. Donc il n’y a
pas encore eu en Colombie-Britannique un grand nombre
d’armes à feu de fabrication privée. Cependant, les organismes
d’application de la loi constatent une hausse année après année
du nombre de saisies et de l’utilisation criminelle de ce type
d’armes à feu. Il s’agit d’une tendance émergente, et le nombre
continue d’augmenter année après année. C’est un défi pour les
agents d’application de la loi. C’est un phénomène à croissance
rapide. Il y a peu d’obstacles, c’est peu coûteux, il faut peu de
compétences, et le rendement du capital investi est élevé. C’est
en train de mettre le public...

43:36 National Security, Defence and Veterans Affairs 20-11-2023



The Chair: I’m sorry to the witness. We have to proceed. Le président : Je m’excuse auprès du témoin. Nous devons
poursuivre.

Senator Yussuff: Thank you to the witnesses for being here.
Bill C-21 has a whole myriad of tools available for front-line
officers trying to do their job. Given the complexity and the
challenge we face, I can’t begin to imagine all the difficulties.
More importantly, would you say the new tools provided in
Bill C-21 will greatly enhance the role of police officers in doing
their job a bit more effectively than currently?

Le sénateur Yussuff : Merci aux témoins d’être ici. Le projet
de loi C-21 offre toute une panoplie d’outils pour que les agents
de première ligne puissent faire leur travail. Compte tenu de la
complexité du problème et du défi que nous devons relever, je ne
peux pas commencer à imaginer toutes les difficultés. Et surtout,
diriez-vous que les nouveaux outils prévus dans le projet de
loi C-21 amélioreront de façon importante le rôle des policiers
dans l’exécution de leur travail un peu plus efficacement qu’à
l’heure actuelle?

Ms. Wilson: Yes, do I think that Bill C-21 will enhance our
ability to do our job with respect to people who are unlawfully in
possession of firearms. We require offences to start
investigations, and Bill C-21 gives us more tools to investigate
those people who are unlawfully in possession of firearms, and
that’s helpful.

Mme Wilson : Oui, je crois que le projet de loi C-21
augmentera notre capacité de faire notre travail relativement aux
personnes qui possèdent illégalement des armes à feu. Nous
avons besoin d’infractions pour lancer les enquêtes, et le projet
de loi C-21 nous fournit plus d’outils pour enquêter sur les
personnes qui possèdent illégalement des armes à feu, et c’est
utile.

Senator Yussuff: Maybe both witnesses could answer this
next question. Smuggling of illegal firearms coming across the
border is an issue. I don’t think there is any dispute about that
and interdiction is a critical part of it. But with the proliferation
of technology in manufacturing illegal guns in this country, you
don’t have to do it across the border. From both your
perspectives, in terms of the provision in Bill C-21, could the
tools provided to interdict domestic manufacturing of illegal
guns in this country greatly enhance interdiction?

Le sénateur Yussuff : Peut-être que les deux témoins
pourraient répondre à la prochaine question. La contrebande
d’armes à feu illégales outre-frontières est un problème. Je ne
pense pas que cela soit contesté, et l’interception en fait
partie intégrante. Mais avec la prolifération de la technologie
pour la fabrication d’armes illégales que l’on observe au pays,
vous n’avez pas besoin de le faire de l’autre côté de la frontière.
Selon vous deux, en ce qui concerne la disposition dans le projet
de loi C-21, les outils prévus pour interdire la fabrication
domestique d’armes à feu illégales au pays favorise-t-elle
grandement l’interception?

Ms. Wilson: Yes. Mme Wilson : Oui.

Senator Yussuff: Mr. Mann? Le sénateur Yussuff : Monsieur Mann?

Mr. Mann: For sure, any legislative tools that may be enacted
will certainly enhance our police investigations and allow us to
further expand investigation into any newer offences that are
introduced.

M. Mann : Assurément, tout outil législatif qui peut être
adopté permettra assurément de rehausser nos enquêtes
policières et nous permettra d’élargir davantage les enquêtes sur
toutes les nouvelles infractions qui sont introduites.

Senator Yussuff: The Crime Gun Intelligence and
Investigations Group, or CGIIG, as you referred to, is the new
establishment of this new enhanced way of collaborating across
borders and across forces. Can you talk about the creation of this
CGIIG, and, of course, its function so far in interdicting and
trying to build collaboration across borders in dealing with
illegal guns and gangs across our country but also in relationship
to our American friends?

Le sénateur Yussuff : Le Crime Gun Intelligence and
Investigations Group, ou CGIIG, comme vous l’avez appelé, est
le nouvel établissement qui permet cette nouvelle collaboration
améliorée de part et d’autre de la frontière et entre les forces.
Pouvez-vous parler de la création du CGIIG et, bien sûr, de sa
fonction, dans la mesure où il permet d’intercepter et essaie
d’établir la collaboration entre les frontières pour lutter contre les
armes illégales et les gangs dans l’ensemble de notre pays, mais
aussi par rapport à nos amis américains?

Mr. Mann: Certainly. The CGIIG team was borne out of the
illegal firearms task force from 2017. CGIIG started in 2019. As
we said earlier, it consists of a firearms lab, an intelligence
component and an investigative team. They’re able to work
together without barriers. We believe that’s a best practice.

M. Mann : Certainement. L’équipe du CGIIG est issue du
Groupe de travail sur les armes à feu illégales, formé en 2017. La
création du CGIIG remonte à 2019. Comme nous l’avons dit plus
tôt, il est composé d’un laboratoire d’armes à feu, d’une
section du renseignement et d’une équipe d’enquête. Ils arrivent
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There’s a high level of intelligence sharing not only within the
team but with our law enforcement partners within this province,
the country and internationally.

à travailler ensemble sans entraves. Nous pensons qu’il s’agit
d’une pratique exemplaire. L’échange de renseignements se fait
à un degré élevé non seulement au sein de l’équipe, mais avec
nos partenaires d’application de la loi de la province, du pays et
du monde.

We see continued cooperation and collaboration between
police agencies which allows us to share intelligence and
advance our investigations more effectively.

Nous observons une coopération et une collaboration
continues entre les services de police, ce qui nous permet
d’échanger des renseignements et de faire avancer nos enquêtes
de manière plus efficace.

Inspector Hussey, do you have anything else to add to that? Monsieur Hussey, avez-vous quelque chose à ajouter?

Mr. Hussey: Yes, the makeup of CGIIG. Within our firearms
enforcement team are 12 members who are dedicated to
investigations involving the manufacturing, trafficking and
smuggling investigations — 5 within our provincial intelligence
team, then also 11 within the provincial forensic lab.

M. Hussey : Oui, à propos de la composition du CGIIG.
Notre équipe du contrôle des armes à feu comprend 12 membres
qui se consacrent aux enquêtes concernant la fabrication, le trafic
et la contrebande : cinq font partie de notre équipe de
renseignement provinciale, puis 11 sont affectés au laboratoire
médico-légal provincial.

Senator Dasko: Thank you to our witnesses. La sénatrice Dasko : Merci à nos témoins.

First of all, Chief Wilson, I’m very happy to hear about your
endorsement of the red flag provisions in the bill. That’s very
good. Canadians strongly support this. I’m really pleased to hear
your fulsome support for this very important provision.

Tout d’abord, madame Wilson, je suis très heureuse de vous
entendre appuyer la disposition « drapeau rouge » prévue dans le
projet de loi. C’est très bien. Les Canadiens l’appuient
fermement. Je suis très heureuse de vous entendre appuyer
pleinement cette disposition très importante.

However, I wanted to ask you about the handgun freeze in the
bill. As you know, Bill C-21 would implement a freeze on the
sale, purchase, transfer and importation of handguns.

Cependant, j’aimerais vous poser une question sur le gel lié
aux armes de poing dans le projet de loi. Comme vous le savez,
le projet de loi C-21 mettrait en œuvre un gel de la vente, de
l’achat, de la cession et de l’importation d’armes de poing.

I want to get a sense from both witnesses, if you wouldn’t
mind telling me what you think the impact of this is going to be
in terms of the presence of guns in the country? In terms of
public safety, is this going to have a significant impact on your
work, the crime scene and the harm that guns do generally?

J’aimerais avoir le point de vue des deux témoins, si vous
voulez bien me dire ce que seront, selon vous, les répercussions
de cette disposition sur la prévalence des armes au pays? Sur le
plan de la sécurité publique, cela aura-t-il une incidence
importante sur votre travail, la criminalité et les dommages que
les armes causent de manière générale?

Then I would ask, do you think this bill should have gone
further than this provision to place even further restrictions on
handguns in Canadian society?

Je vous demanderai ensuite ceci : pensez-vous que le projet de
loi aurait dû aller plus loin que cette disposition afin d’imposer
encore plus de restrictions sur les armes de poing dans la société
canadienne?

Those questions are to both witnesses. Ces questions s’adressent aux deux témoins.

Ms. Wilson: Would you like to go first on this one? Mme Wilson : Aimeriez-vous répondre d’abord à cette
question?

Mr. Hussey: Yes. For our team, our focused strategic
enforcement is on high-level organized crime, their associates
and their illegal use of firearms. We go after those who are using
firearms that are putting the public at risk.

M. Hussey : Oui. Pour notre équipe, nos mesures
d’application de la loi stratégiques ciblées portent sur les
membres du crime organisé de haut niveau, leurs associés et leur
utilisation illégale des armes à feu. Nous poursuivons les
personnes qui utilisent des armes à feu exposant le public à un
risque.

43:38 National Security, Defence and Veterans Affairs 20-11-2023



The freeze on handguns, it’s only so much as how it affects
our engagement and targeting of high-level organized crime;
that’s our focus.

Le gel concernant les armes de poing n’a d’importance que
dans la mesure où il influe sur notre engagement et notre ciblage
de la criminalité organisée de haut niveau; c’est là notre priorité.

Bill C-21 is a tool that allows us to investigate crime guns. We
always welcome new and innovative ways to combat gangs and
gun violence. If this legislation is passed, I would look forward
to incorporating it into some of our investigative strategies.

Le projet de loi C-21 est un outil qui nous permet d’enquêter
sur les armes à feu utilisées pour commettre des crimes. Nous
sommes toujours favorables à l’utilisation de moyens nouveaux
et novateurs pour lutter contre la violence commise par les gangs
et les armes. Si le projet de loi est adopté, je chercherais à
l’intégrer dans certaines de nos stratégies d’enquête.

Senator Dasko: Thank you. La sénatrice Dasko : Merci.

Ms. Wilson: I would agree with that. Our focus is certainly on
organized crime and people who are committing violence in our
communities who are certainly not lawful gun owners.

Mme Wilson : Je suis d’accord avec vous. Nous nous
concentrons certainement sur le crime organisé et les gens qui
commettent de la violence dans nos collectivités et qui ne sont
pas du tout des propriétaires d’armes à feu légitimes.

Should the bill have gone further? I think the bill strikes a
good balance between respecting the rights of lawful gun owners
and also giving police more tools to address violence associated
with guns in this country.

Le projet de loi aurait-il dû aller plus loin? Je pense qu’il
établit un bon équilibre entre le respect des droits des
propriétaires d’armes à feu légitimes et le fait de fournir à la
police plus d’outils pour lutter contre la violence associée aux
armes dans le pays.

We’ll continue to target our efforts with respect to people who
are not lawful gun owners. With the exception of domestic
violence and police shootings, where police are the victims,
we’re generally not seeing lawful gun owners being responsible
for the shootings in the city of Vancouver. Without exceptions,
those are firearms that are not lawfully possessed in the first
instance. We will continue to focus on that. Certainly, Bill C-21
gives us a few more tools to do that.

Nous continuerons de cibler nos efforts concernant les
personnes qui ne sont pas des propriétaires d’armes à feu
légitimes. À l’exception de la violence familiale et des fusillades
policières, lorsque des policiers sont les victimes, les
propriétaires d’armes à feu légitimes ne sont généralement pas
les responsables des fusillades dans la ville de Vancouver. Sans
exception, ces armes à feu n’appartiennent pas à des
propriétaires légitimes en premier lieu. Nous continuerons de
nous concentrer là-dessus. De toute évidence, le projet de
loi C-21 nous donne quelques outils de plus pour le faire.

Senator Dasko: Thank you. La sénatrice Dasko : Merci.

The Chair: The final question for this panel goes to Senator
Carignan.

Le président : La dernière question pour le groupe de
témoins revient au sénateur Carignan.

[Translation] [Français]

Senator Carignan: My question is for Ms. Wilson. Le sénateur Carignan : Ma question s’adresse à
Mme Wilson.

A number of witnesses have said that the more tools that are
provided to fight crime, the better it will be for us.

Plusieurs témoins ont dit que plus on a d’outils pour combattre
la criminalité, mieux ce sera pour nous.

Wouldn’t it be better to have the best tools to achieve the
objectives? Let me give you an example. I call you to make a
complaint about Google because subclause 102(1) says: “Every
person commits an offence who possesses or accesses computer
data that pertain to a firearm.” In addition, subclause 102(2)
says: “Every person commits an offence who distributes,
publishes or makes available computer data that pertain to a
firearm.” I did a Google search and in two minutes found a site
for making weapons and importing data to print 3D weapons.
Will you go after Google?

Est-ce qu’on ne devrait pas plutôt avoir les meilleurs outils
pour atteindre les objectifs? Je vous donne un exemple. Je vous
appelle pour déposer une plainte contre Google, parce que, dans
le paragraphe 102(1), on dit ceci : « Commet une infraction
quiconque possède ou accède à des données informatiques
relatives à des armes à feu ». De plus, dans le paragraphe 102(2),
on dit ceci : « Commet une infraction quiconque distribue, publie
ou rend accessibles des données informatiques relatives à des
armes à feu ». J’ai fait une recherche sur Google et, en deux
minutes, j’ai trouvé un site pour fabriquer des armes et importer
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les données pour imprimer des pièces d’armes en 3D. Allez-vous
poursuivre Google?

[English] [Traduction]

Ms. Wilson: I’d have to read the exact wording again, but my
understanding is that it’s the possession of the blueprints. I
would have to read that again and go over it.

Mme Wilson : Il faudrait que je relise le libellé exact, mais
selon ce que je comprends, c’est la possession des plans. Il
faudrait que je le relise et le parcoure.

I think that’s something that would probably be
better answered by someone from the prosecution service at the
end of the day.

Je pense qu’une personne du service des poursuites serait
probablement mieux en mesure de répondre à cette question.

If this bill goes through, we would have to have an opportunity
to fully review, study it and understand —

Si le projet de loi est adopté, nous aurions la possibilité de
l’examiner entièrement, de l’étudier et de comprendre...

Senator Carignan: That’s our job to do that now. Le sénateur Carignan : C’est notre travail de le faire
maintenant.

Ms. Wilson: But fully understand what has been put in place. Mme Wilson : Mais de pleinement comprendre ce qui a été
mis en place.

[Translation] [Français]

Senator Carignan: We must not wait for royal assent; we
have to do it now. Subclause 102(2) says: “[...] every person
commits an offence who distributes, publishes or makes
available computer data that pertain to a firearm.” Google
already provides access to computer data. Should I pass this bill
and say that Google is committing a criminal offence, under
subclause 102(2) of the bill?

Le sénateur Carignan : Il ne faut pas attendre la sanction
royale; il faut le faire maintenant. Le paragraphe 102(2) dit ceci :
« [...] quiconque distribue, publie ou rend accessibles des
données informatiques relatives à des armes à feu ». Google me
donne accès à des données informatiques actuellement. Est-ce
que je dois adopter cela et dire que Google commet une
infraction criminelle, conformément au paragraphe 102(2) du
projet de loi?

[English] [Traduction]

Ms. Wilson: I would have to take a closer look at the
legislation and how it applies. At the end of the day, if Google is
making those blueprints available, then certainly that’s
something we would have to look at, from an enforcement
perspective.

Mme Wilson : Il faudrait que j’examine plus attentivement le
projet de loi et la façon dont cela s’applique. Au bout du compte,
si Google met ces plans à la disposition des personnes
intéressées, il s’agit alors certainement de quelque chose que
nous devrions examiner, du point de vue de l’application de la
loi.

If the objective is to ensure that people don’t have access to
those blueprints because they’re being used to manufacture
firearms, then certainly that’s something we would have to look
at, from an enforcement perspective.

Si l’objectif est de s’assurer que les personnes n’ont pas accès
à ces plans parce qu’ils sont utilisés pour fabriquer des armes à
feu, il s’agit alors certainement de quelque chose que nous
devrions examiner, du point de vue de l’application de la loi.

[Translation] [Français]

Senator Carignan: My second question is the following. You
talked about DNA. The bill will help you use DNA. I am trying
to understand this. Can you elaborate?

Le sénateur Carignan : Ma deuxième question est la
suivante. Vous avez parlé de l’ADN. Le projet de loi vous aide à
utiliser l’ADN. J’essaie de comprendre cet aspect. Pouvez-vous
me donner plus d’explications?

[English] [Traduction]

Ms. Wilson: Yes. What I was saying is I would support
increased funding for DNA analysis. DNA evidence is often
what’s preferred by the Crown to prove possession of a firearm.

Mme Wilson : Oui. Ce que je disais, c’est que je serais
favorable à l’augmentation du financement pour les analyses
d’ADN. Les preuves par ADN sont souvent privilégiées par la
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Without a violence index offence, like a shooting or a homicide,
it’s difficult for us to access DNA analysis in a timely manner
because the federal lab has criteria that we have to adhere to,
before they would take a submission for a DNA analysis.

Couronne pour prouver la possession d’une arme à feu. Sans une
infraction désignée avec violence, comme une fusillade ou un
homicide, il est difficile pour nous d’accéder aux analyses
d’ADN de manière opportune, parce que le laboratoire fédéral a
des critères que nous devons respecter avant qu’il accepte une
demande d’analyse d’ADN.

Increased funding for firearms related to DNA testing would
be something that I would certainly advocate for. That’s what I
was referring to with respect to DNA.

Je serais certainement en faveur d’un financement accru pour
les armes à feu liées aux tests d’ADN. C’est ce à quoi je faisais
allusion en ce qui concerne l’ADN.

[Translation] [Français]

Senator Carignan: Yes, it’s another tool. Le sénateur Carignan : Ça, c’est un autre outil.

[English] [Traduction]

Ms. Wilson: That’s correct. Mme Wilson : C’est juste.

The Chair: Thanks very much. Le président : Merci beaucoup.

Colleagues, this brings us to the end of what has been a very
informative panel, I think you will agree.

Chers collègues, cela nous amène à la fin de ce qui a été un
groupe de témoins très instructifs, je pense que vous êtes
d’accord.

I want to thank you, Deputy Chief Wilson, Assistant
Commissioner Mann and Inspector Hussey for joining us today
and for sharing your considerable expertise with us, and for
providing thoughtful advice. While we’re here, we thank you for
the work that you and your colleagues do every day to keep us
and our colleagues across the country safe. Thanks very much
for that. We’re very grateful for the work you do.

Je tiens à remercier la cheffe adjointe Wilson, le sous-
commissaire Mann et l’inspecteur Hussey de s’être joints à nous
aujourd’hui et de nous avoir fait profiter de leur expertise
considérable, et de nous avoir fourni des conseils réfléchis.
Tandis que nous y sommes, nous vous remercions du travail que
vous et vos collègues effectuez chaque jour pour garder en
sécurité nos collègues et nous dans tout le pays. Merci beaucoup.
Nous sommes très reconnaissants du travail que vous faites.

We will now continue with our third and final panel of our
meeting today: Stéphane Wall, Supervisor, retired; André
Gélinas, Detective Sergeant, retired, Intelligence Division, both
from le Service de police de la Ville de Montréal; and on behalf
of the Customs and Immigration Union, National President,
Mark Weber.

Nous allons poursuivre avec notre troisième et dernier groupe
de témoins de la séance d’aujourd’hui : Stéphane Wall,
superviseur, à la retraite; André Gélinas, sergent-détective à la
retraite de la Division des renseignements, tous deux du Service
de police de la Ville de Montréal; et Mark Weber, président
national du Syndicat des Douanes et de l’Immigration.

Thank you for joining us today. I invite you to provide your
opening remarks, to be followed by questions by our members. I
remind you that you each have five minutes for your testimony.

Merci de votre présence avec nous aujourd’hui. Je vous invite
à faire vos déclarations liminaires, qui seront suivies par des
questions de la part de nos membres. Je vous rappelle que vous
disposez chacun de cinq minutes pour votre témoignage.

Mark Weber, National President, Customs and
Immigration Union:  Mr. Chair, members of the committee,
thank you for the opportunity to be here today. My name is Mark
Weber. I am the National President of the Customs and
Immigration Union, which represents personnel working for the
Canada Border Services Agency, or CBSA.

Mark Weber, président national, Syndicat des Douanes et
de l’Immigration : Monsieur le président, membres du comité,
je vous remercie de m’avoir donné l’occasion d’être ici
aujourd’hui. Je m’appelle Mark Weber et je suis le président
national du Syndicat des Douanes et de l’Immigration, qui
représente le personnel travaillant pour l’Agence des services
frontaliers du Canada, ou l’ASFC.

On February 1, 2022, I appeared as a witness in front of the
House of Commons Standing Committee on Public Safety and
National Security as part of their study on gun control, illegal
arms trafficking and gun crimes. As part of my testimony, I

Le 1er février 2022, j’ai comparu devant le Comité permanent
de la sécurité publique et nationale de la Chambre des communes
dans le cadre de son étude sur le contrôle des armes à feu, le
trafic illégal des armes et l’augmentation des crimes commis par
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highlighted a series of issues affecting border operations in
general and undermining CBSA’s ability to control the flow of
illegal firearms. This includes long-standing and widespread
understaffing; major operational gaps impacting highway,
marine and rail modes of operation; and the need for increased
reliance on CBSA officers’ expertise, including between ports of
entry.

armes à feu. Dans le cadre de mon témoignage, j’ai souligné une
série de problèmes affectant les activités frontalières en général
et compromettant la capacité de l’ASFC à contrôler le flux
d’armes à feu illégales. Cela comprend aussi un manque de
personnel généralisé de longue date, des lacunes opérationnelles
majeures affectant les modes routier, maritime et ferroviaire, et
la nécessité de s’appuyer davantage sur l’expertise des agents de
l’ASFC, y compris entre les points d’entrée.

This was almost two years ago. I take no joy in telling you
that, as of today, nothing has changed. The agency’s ability to
stem the flow of illegal firearms has not improved a bit. Instead
of seeing meaningful movement toward an agency that would be
better staffed and better equipped to deal with emerging
trans‑border public safety issues, the past two years have made it
evident that CBSA continues to pursue ill-fated, costly and
poorly managed automated tools such as ArriveCAN, instead of
focusing on bolstering its existing resources and developing
effective tools and strategies to protect Canadian communities.

C’était il y a presque deux ans. Je ne me réjouis pas à l’idée de
vous dire qu’à ce jour, rien n’a changé et que la capacité de
l’agence à endiguer le flux d’armes à feu illégales ne s’est pas
améliorée d’un iota. Au lieu de voir un mouvement significatif
vers une agence qui serait mieux dotée en personnel et mieux
équipée pour traiter les questions émergentes de sécurité
publique transfrontalière, ce que les deux dernières années ont
mis en évidence, l’ASFC continue de préférer la recherche
d’outils automatisés mal conçus, coûteux et mal gérés tels
qu’ArriveCAN, au lieu de se concentrer sur le renforcement de
ses ressources existantes et sur l’élaboration d’outils et de
stratégies efficaces pour protéger les collectivités canadiennes.

Nothing has changed. The agency’s front-line personnel is still
overworked with many facing exhaustion due to sustained
understaffing. Border officers still lack the ability to act between
ports of entry, making it harder to address problematic situations
in a timely fashion. Tools such as mobile X-rays that could help
in intercepting illegal contraband, including dangerous firearms,
frequently break down. There is still an almost 0% chance that
any illegal weapon entering the country through rail would ever
be found. Again, nothing has changed there.

Rien n’a changé. Le personnel de première ligne de l’agence
est toujours surchargé de travail, et nombre de travailleurs
risquent l’épuisement en raison d’un manque de personnel
permanent. Les agents frontaliers n’ont toujours pas la capacité
d’agir entre les points d’entrée, ce qui rend plus difficile le
traitement efficace de situations problématiques. Les outils tels
que les scanners mobiles qui pourraient aider à intercepter la
contrebande illégale, y compris les armes à feu dangereuses,
tombent fréquemment en panne. Il n’y a toujours pratiquement
aucune chance que soit trouvée une arme illégale entrant au pays
par voie ferroviaire. Encore une fois, rien n’a changé ici.

If I tell you all of this, it is not to be alarmist but to highlight
how much has to be done to reinforce our border services and
how much of an opportunity the government has with Bill C-21
to really improve Canada’s ability to do something about illegal
firearms.

Si je vous dis tout cela, c’est non pas pour être alarmiste, mais
pour souligner tout ce qu’il reste à faire pour renforcer nos
services frontaliers et l’occasion que le gouvernement a eue,
avec le projet de loi C-21, d’améliorer réellement la capacité du
Canada à faire quelque chose au sujet des armes à feu illégales.

When then Public Safety Minister Mendicino spoke in favour
of the bill, he made it clear that one of the goals was to take on
illegal gun smuggling in a very real and concrete way. As it
stands, in the union’s opinion, the proposed legislation is
insufficient in that regard and needs to be accompanied by other
measures if the government wishes to engage with the issue
beyond playing security theatre.

Lorsque Marco Mendicino, alors ministre de la Sécurité
publique, s’est prononcé en faveur du projet de loi, il a
clairement déclaré que l’un des objectifs était de s’attaquer
concrètement à la contrebande d’armes à feu. Le syndicat estime
que le projet de loi proposé est insuffisant à cet égard dans sa
forme actuelle et qu’il doit être accompagné d’autres mesures si
le gouvernement souhaite s’attaquer au problème et non
simplement faire du théâtre en matière de sécurité.

I do wish to acknowledge the work of the House of Commons
Standing Committee on Public Safety and National Security,
whose members clearly worked hard to improve the bill, given
its limitations. For example, in its current form, the bill does
introduce language granting new authority to border officers to
seize specialized ammunition and cartridge magazines, which is
long overdue. At the end of the day, however, far more is needed

Je tiens à souligner le travail du Comité permanent de la
sécurité publique et nationale de la Chambre des communes,
dont les membres ont manifestement travaillé avec ardeur pour
améliorer le projet de loi compte tenu de ses limites. Par
exemple, dans sa forme actuelle, le projet de loi introduit une
formulation qui accorde une nouvelle autorité aux agents
frontaliers pour ce qui est de saisir les munitions spécialisées et
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to address illegal gun smuggling, and Bill C-21 is clearly not the
legislative tool needed for that job. Far more needs to be done.

les chargeurs, ce qui aurait dû être fait depuis longtemps. Au
bout du compte, cependant, il faut faire davantage pour lutter
contre la contrebande illégale d’armes à feu, et le projet de
loi C-21 n’est manifestement pas l’outil législatif nécessaire à
cette fin. Il faut faire bien davantage.

On the CBSA front, the agency and our membership would
benefit from adequate staffing levels, proper equipment,
improved training facilities and even equitable retirement
benefits to help with workforce renewal. On the legislative end
of things, we truly need the government to look at addressing
long-standing gaps in existing legislation, namely the Canada
Border Services Agency Act and the Framework Agreement on
Integrated Cross-Border Maritime Law Enforcement Operations
between the Government of Canada and The Government of the
United States of America, also known as the Shiprider
agreement. Changes to these documents would empower border
officers to operate between ports of entry, helping to interdict
illegal firearms.

Sur le front de l’ASFC, l’agence et nos membres
bénéficieraient certainement d’un niveau de dotation adéquat,
d’équipement approprié, d’installations de formation améliorées
et même de prestations de retraite équitables pour aider au
renouvellement de la main-d’œuvre. Sur le plan législatif, nous
avons vraiment besoin que le gouvernement cherche à combler
des lacunes de longue date dans la législation existante, à savoir
la Loi sur l’Agence des services frontaliers du Canada et
l’Accord-cadre sur les opérations intégrées transfrontalières
maritimes d’application de la loi entre le Canada et les États-
Unis, connu sous le nom d’accord « Shiprider ». Des
modifications de ces documents permettraient aux agents
frontaliers d’exercer leurs activités entre les points d’entrée, ce
qui contribuerait à intercepter les armes à feu illégales.

I’m not a legislative expert, and I will leave it to you to decide
if these changes can be incorporated as part of Bill C-21. If they
cannot, I urge the government to consider additional legislation
to see this addressed promptly.

Je ne suis pas un expert de la législation et je vous laisse le
soin de décider si ces changements peuvent être intégrés dans le
projet de loi C-21. Si ce n’est pas le cas, j’encourage instamment
le gouvernement à envisager un projet de loi additionnel pour
que cette question soit réglée rapidement.

In conclusion, it’s my hope that the union’s input will assist
this committee in this important work. I thank you, and I look
forward to your questions.

Pour conclure, j’espère que la contribution du syndicat aidera
le comité dans son important travail. Merci. Je répondrai avec
plaisir à vos questions.

The Chair: Thank you very much, Mr. Weber. Le président : Merci beaucoup, monsieur Weber.

We will hear now from Mr. Wall. Whenever you’re ready,
please proceed.

Nous allons maintenant entendre M. Wall. Quand vous êtes
prêt, allez-y.

[Translation] [Français]

Stéphane Wall, Supervisor (retired), Service de police de la
Ville de Montréal, as an individual: Mr. Chair, I am a retired
supervisor with the Service de police de la Ville de Montréal.
Since June 2020, I have been working with the media and
elected officials to explain police work and the reality on the
ground.

Stéphane Wall, superviseur (à la retraite), Service de
police de la Ville de Montréal, à titre personnel : Monsieur le
président, je suis un superviseur retraité du
SPVM. Depuis juin 2020, je collabore avec les médias et les élus
pour expliquer le métier de policier et la réalité du terrain.

In a letter to the media dated January 26, 2022, we proposed to
various orders of government — with my colleague André
Gélinas, who is to my right — a series of concrete measures to
prevent and crack down on armed violence. We are non-political
and talk to members of all political parties.

Le 26 janvier 2022, au moyen de lettres aux médias, nous
avons proposé, avec mon collègue André Gélinas, qui est à ma
droite, une série d’actions concrètes en matière de prévention et
de répression aux différents ordres de gouvernement pour
combattre la violence armée. Nous sommes apolitiques et nous
parlons avec tous les représentants des partis politiques.

In view of the normalization of violence in Canada, we believe
that the legislator must enact legislation with the right targets,
namely, violent criminals, which include members of street

Nous croyons qu’un législateur, devant la banalisation de la
violence au Canada, doit adopter des lois visant les bonnes
cibles, soit les criminels violents, dont les membres de gangs de
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gangs and organized crime who for the most part use illegal
firearms to commit their crimes.

rue et du crime organisé qui utilisent, dans la très grande
majorité du temps, des armes à feu illégales pour commettre
leurs crimes.

Bill C-75, which was passed in 2019, facilitated the release of
violent and armed offenders, without any real monitoring of
release conditions.

Le projet de loi C-75, adopté en 2019, a permis de remettre en
liberté des criminels violents et armés plus facilement et sans
réelle surveillance des conditions de remise en liberté.

Bill C-5, which was passed in 2022, abolished certain
minimum mandatory sentences, even for serious crimes,
including the possession and discharge of firearms and armed
holdups.

Le projet de loi C-5, adopté en 2022, a permis d’abolir des
peines minimales obligatoires, même pour des crimes graves, y
compris la possession d’armes, la décharge et le braquage au
moyen d’une arme à feu.

The Corrections and Conditional Release Act, which allows
for the release of violent offenders whose release conditions are
not really monitored by an overloaded system, with board
member who are not accountable for their decisions, has resulted
in loss of life in communities. Consider the case of Eustachio
Gallese, who killed Marylène Levesque, among many other
cases.

La Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous
condition, qui permet de remettre en liberté des criminels
violents dont les conditions de libération ne sont pas réellement
surveillées par un système débordé, où des commissaires ne
rendent pas compte de leurs décisions, a mené à des pertes de
vies dans les communautés. Pensons au cas d’Eustachio Gallese,
qui a tué Marylène Levesque, et à plusieurs autres.

Bill C-21 has the wrong target. It is a cosmetic and ideological
approach that will have no effect in reducing the number of
shootings by violent criminals, 90% of whom use illegal firearms
that have come across the border and through Indigenous
reserves.

Le projet de loi C-21 ne vise pas la bonne cible. Il s’agit d’une
mesure cosmétique et idéologique qui n’exercera aucune
influence pour baisser le nombre de fusillades commises par les
criminels violents, qui utilisent à 90 % des armes à feu illégales
qui passent par la frontière et les réserves autochtones.

To draw an analogy, there is an impaired driving problem in
Canada now, which results in many deaths and injuries caused
by highway offenders. Would the legislator’s response be to ban
everyone from driving cars — which can be a lethal weapon —,
even drivers who follow the rules and have a valid driver’s
licence? The answer is a definite no.

Osons une analogie : actuellement, au Canada, il y a une
situation problématique par rapport aux capacités affaiblies au
volant, qui sont la cause de beaucoup de décès et de blessures
commis par des criminels de la route. Est-ce que la solution du
législateur serait d’interdire les automobiles — qui peuvent être
une arme mortelle — à tout le monde, même aux automobilistes
respectueux des règlements et qui ont un permis de conduire
légitime? La réponse est non, sans aucun doute.

Is Bill C-21, which attacks legitimate gun owners who have
licences and own guns for hunting or sport, a concrete and
pragmatic solution to armed violence committed by violent
offenders in Canada?

En quoi le projet de loi C-21, qui s’attaque aux propriétaires
légitimes qui ont des permis et qui possèdent des armes à feu
pour la chasse ou le tir sportif, serait-il une solution concrète et
pragmatique à la violence armée commise par des criminels
violents au Canada?

The laws I mentioned have had no impact in reducing crime.
On the contrary, we have seen an increase in violent offenders’
sense of impunity, including street gang members who are
bragging on social media and in their videos, thereby
propagating a culture of gangster rap.

Les lois que j’ai nommées n’ont eu aucun impact pour faire
diminuer la criminalité. Au contraire; nous avons vu une
augmentation du sentiment d’impunité des criminels violents,
dont les membres de gangs de rue se vantent déjà sur leurs
réseaux sociaux et dans leurs vidéos, propageant ainsi une
culture gangster rap.

We have witnessed the normalization of armed violence and
sexual and intimate partner violence against women and even
against children by imposing house arrest to watch Netflix, even
for serious personal injury offences, without any real monitoring
of release conditions or real access to rehabilitation programs,
resulting in the double or triple victimization of victims.

Nous avons vu une banalisation de la violence armée et des
violences sexuelles et conjugales faites aux femmes et même aux
enfants par l’imposition de peines Netflix à domicile, même pour
des crimes graves contre la personne, sans réelle surveillance des
conditions de remise en liberté et sans accès concret à des
programmes de réhabilitation, ce qui cause une double ou une
triple victimisation des victimes.
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We have seen an increase in the crime rate which was
validated by Statistics Canada, which concluded in 2022 that the
crimes reported by police in Canada had risen for the second
year in a row, by 4%. We have seen a dramatic increase in
homicide and femicide victims, who were already
overrepresented in Indigenous, Black and marginalized
communities in 2021 and 2022, according to Statistics Canada.
We also see that overrepresentation among the violent offenders
in Canada’s penitentiaries. Let us not forget that they were duly
convicted.

Nous avons vu une augmentation du taux de criminalité qui a
été validée par Statistique Canada, qui a conclu que, en 2022, les
crimes déclarés par la police au Canada ont augmenté pour une
deuxième année consécutive, avec une hausse de 4 %. Nous
avons vu une augmentation fulgurante des victimes d’homicides
et de féminicides, déjà surreprésentées dans les communautés
autochtones, noires et marginalisées, selon Statistique Canada,
en 2021 et 2022. On peut également constater cette
surreprésentation chez les criminels violents dans les
pénitenciers du Canada. Ils ont dûment été condamnés par la
justice, rappelons-le.

From 2021 to 2022, the homicide rate in the racialized
population rose by 2% over the previous year. The homicide rate
among Indigenous peoples was six times higher in 2021 than
among non-Indigenous people. In 2022, it was about seven times
higher. In 2021, 49% of so-called racialized homicide and
femicide victims were Black. In 2022, they still accounted for
43% of homicide victims.

Entre 2021 et 2022, le taux d’homicides au sein de la
population racisée était plus élevé qu’un an plus tôt, avec une
hausse de 2 %. Les peuples autochtones avaient un taux
d’homicides six fois plus élevé en 2021 que les personnes non
autochtones. En 2022, il était près de sept fois plus élevé. En
2021, les personnes à la peau noire représentaient 49 % des
victimes dites racisées d’homicides et de féminicides. En 2022,
elles représentaient encore 43 % des victimes d’homicides.

So here are the solutions. How could the legislator address
illegal firearms?

Voici maintenant les solutions. Comment le législateur
pourrait-il s’attaquer aux armes illégales?

By requiring a permit to purchase any key component that can
be used to build or operate a firearm.

En exigeant un permis pour acheter toute pièce maîtresse
permettant de construire une arme à feu ou de la faire
fonctionner.

By requiring closer monitoring along the border and around
Indigenous reserves, such as Akwesasne and Kanesatake.

En exerçant une meilleure surveillance à la frontière et en
périphérie des réserves autochtones, par exemple Akwesasne et
Kanesatake.

By adding cameras, drones, electronic monitoring and high-
speed boats.

En ajoutant des caméras, des drones, de la surveillance
électronique et des bateaux haute vitesse.

By adding Canada Border Service Agency, RCMP, SQ and
OPP patrols and checkpoints.

En ajoutant des patrouilles et des postes de contrôle de
l’Agence des services frontaliers du Canada, de la GRC, de la
SQ et de la Police provinciale de l’Ontario.

By increasing the number of vehicle inspections on roads near
the border.

En augmentant le nombre d’inspections de véhicules sur les
routes près de la frontière.

By increasing the number of inspections of any motor vehicle
leaving an Indigenous reserve by land, water or air.

En augmentant le nombre d’inspections de tout véhicule à
moteur sortant d’une réserve autochtone par voie terrestre,
maritime ou aérienne.

By establishing a procedure requiring CBSA to lay criminal
charges for each seizure.

En ayant une procédure obligeant l’ASFC à déposer des
accusations criminelles à chacune des saisies.

By increasing cooperation between the RCMP and U.S.
authorities for investigations.

En augmentant la collaboration entre la GRC et les autorités
américaines pour les enquêtes.

By providing more funding for the development of informants
and criminal sources who live near the borders and on
Indigenous reserves.

En finançant mieux le développement d’informateurs et de
sources criminelles habitant près des frontières et sur les réserves
autochtones.
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By giving police better training on firearms and related
legislation, and on the characteristics of an armed person.

En formant mieux les policiers sur les armes à feu et les lois
qui y sont liées, mais aussi sur les caractéristiques d’une
personne armée.

In conclusion, with Bill C-21, the legislator should focus on
the right target and not sport shooters or hunters who have the
necessary permits. In addition to hunters, the legislator should,
as a minimum, exempt sport shooters who train regularly, who
are registered with a recognized shooting club and who
participate in at least one competition per year in order to
maintain their status.

En conclusion, avec le projet de loi C-21, le législateur devrait
viser la bonne cible, et non les tireurs sportifs ou les chasseurs
détenant les permis nécessaires. En plus des chasseurs, le
législateur devrait, au minimum, exempter les tireurs sportifs qui
s’entraînent régulièrement, qui sont inscrits dans un club de tir
reconnu et qui font au moins une compétition par année pour
garder leurs acquis.

We believe that, in Canada, the rights and freedoms of victims,
of their loved ones and of police, and their right to life, health
and safety should take priority over the rights and freedoms of
violent criminals.

Nous croyons qu’au Canada, les droits et libertés des victimes,
de leurs proches et des policiers et policières, leur droit à la vie, à
la santé et à la sécurité devraient être prioritaires par rapport aux
droits et libertés des criminels violents.

Thank you for your attention, honourable senators. Honorables sénateurs, merci de m’avoir écouté.

[English] [Traduction]

The Chair: Thank you very much, Mr. Wall. Le président : Merci beaucoup, monsieur Wall.

We now turn to our final witness, Mr. Gélinas. Please proceed. Nous allons maintenant entendre notre dernier témoin,
M. Gélinas. La parole est à vous.

[Translation] [Français]

André Gélinas, Detective Sergeant (retired), Intelligence
Division, Service de police de la Ville de Montréal, as an
individual: Hello, Mr. Chair and senators. My name is André
Gélinas and I am a retired detective sergeant from the
intelligence division of the Service de police de la Ville de
Montréal. Throughout my career, I worked in various units,
including investigations and intelligence about street gangs and
the Italian mafia. I was also seconded to the Correctional Service
Canada, or CSC, and to an RCMP national security and terrorism
intelligence unit. I also served during the war in Afghanistan
with the European Union police mission and with the U.S. armed
forces as a trainer and intelligence advisor. For close to three
years, I have been a police current events analyst for various
media, on television, radio and in the print media.

André Gélinas, sergent-détective (à la retraite), Division
des renseignements, Service de police de la Ville de Montréal,
à titre personnel : Bonjour, monsieur le président, mesdames et
messieurs les sénatrices et sénateurs. Je suis André Gélinas,
sergent-détective à la retraite de la Division des renseignements
du Service de police de la Ville de Montréal. Au long de ma
carrière, j’ai notamment œuvré au sein de différentes unités,
notamment aux enquêtes et aux renseignements sur les gangs de
rue et la mafia italienne. J’ai également été prêté à Service
correctionnel Canada (SCC), ainsi qu’à une unité de
renseignement en matière de sécurité nationale et de terrorisme
au sein de la GRC. J’ai aussi servi en Afghanistan durant la
guerre avec la Mission de police de l’Union européenne et
auprès des forces armées américaines comme formateur et
conseiller en renseignement. Depuis près de trois ans, je suis
analyste d’actualité policière pour différents médias, à la télé, à
la radio et dans la presse écrite.

I was invited to appear before you today to share my
knowledge and expertise on various aspects of Bill C-21. Before
going any further, I want to state that my presence here is
non‑political and non-partisan. I am not a member of any lobby
or interest group. In the past year, I have met with and supported
the work of MPs from the Liberal, Conservative and Bloc
Québécois parties.

On m’a invité à comparaître devant vous aujourd’hui afin de
partager mes connaissances et mon expertise sur différents
aspects du projet de loi C-21. Avant d’aller plus loin, je tiens à
préciser que ma présence ici est apolitique et non partisane. Je ne
suis membre d’aucun lobby ou groupe de pression. Durant la
dernière année, j’ai rencontré et appuyé dans leurs démarches
des députés du Parti libéral, du Parti conservateur et du Bloc
québécois.

Bill C-21 pertains to a crucial and essential area for the
collective safety of our citizens. It is essential to have an

Le projet de loi C-21 intervient dans un domaine crucial et
essentiel pour la sécurité collective de nos citoyens. Il est
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effective firearms control system, which is also based on a
pragmatic, rational and judicious analysis of the situation in our
communities.

primordial d’avoir un système de contrôle des armes à feu
efficace, mais également basé sur une analyse pragmatique,
rationnelle et judicieuse de la situation qui existe dans nos
collectivités.

In its current form, Bill C-21 does not achieve the objective
that we are entitled to expect. It will not significantly improve
public safety, because it does not address the real source of the
problems afflicting our society as regards firearms.

Le projet de loi C-21, tel qu’il se présente, n’atteint pas
l’objectif auquel nous sommes en droit de nous attendre. Il
n’améliorera pas significativement la sécurité publique, car il ne
s’attaque pas à la véritable source des problèmes qui affligent
notre société en matière d’armes à feu.

Bill C-21 imposes a freeze on the sale and importation of legal
handguns used by permit holders who use them legally for target
shooting. It is also designed to target hunters and certain hunting
rifles.

Le projet de loi C-21 impose un gel sur la vente et
l’importation d’armes de poing légales utilisées par des
détenteurs de permis qui les utilisent légitimement pour des
activités de tir à la cible. Il tend aussi à cibler les chasseurs et
certaines armes de chasse.

Yet we know full well that the real source of armed violence
can largely be attributed to two factors: first, the criminal
activities of groups such as street gangs, criminal motorcycle
gangs and various mafia, including the Italian mafia; secondly,
the use of illegally acquired weapons, that are used illegally and
imported illegally by criminals without permits.

Or, nous savons pertinemment que la véritable source de la
violence armée vient très majoritairement de deux facteurs :
premièrement, les activités criminelles des groupes comme les
gangs de rue, les motards criminels et les différentes mafias, dont
la mafia italienne; deuxièmement, par l’utilisation d’armes
illégalement acquises, illégalement utilisées et illégalement
importées par des personnes criminalisées non titulaires de
permis.

This statement is supported by the fact that more than 90% of
the handguns seized in searches or following crimes have been
illegally imported from the United States. It is interesting to note
that, in 2021, a firearm was involved in just 2.6% of all violent
crimes, according to Statistics Canada. So the problem of armed
violence is concentrated in certain criminal activities and in the
activities of criminal groups.

Cette affirmation est soutenue par le fait que plus de 90 % des
armes de poing saisies grâce à des perquisitions ou à la suite
d’infractions criminelles proviennent d’une importation illégale
des États-Unis. Fait intéressant : en 2021, selon Statistique
Canada, une arme à feu était présente dans seulement 2,6 % de
tous les crimes violents. Le problème de la violence armée est
donc concentré dans certaines activités criminelles et dans les
activités des groupes criminalisés.

Bill C-21 assumes a causal link between urban violence and
legal handguns. This is a false premise, however, and is the
result of lobbying based on an emotional and ideological
analysis, certainly not on the facts that police officers observe in
the field, as evidenced by the statistics I mentioned earlier.

Le projet de loi C-21 sous-entend qu’il existe un lien causal
entre la violence dans les villes et les armes de poing légales. Or,
cette affirmation est fausse et est le résultat d’un lobbyisme basé
sur une analyse émotionnelle et idéologique, certainement pas
sur des faits observables par des policiers sur le terrain, comme
le montrent les statistiques dont je vous ai fait part
précédemment.

It is important for you, senators, to understand that the crux of
the firearms problem is illegal weapons, criminal weapons and
contraband weapons coming from the United States, with whom
we share a border that is roughly 8,900 kilometres long.

Il est important pour vous, sénatrices et sénateurs, de
comprendre que l’essentiel du problème des armes est un
problème d’armes illégales, de criminels et de contrebande
d’armes qui viennent de notre voisin du Sud, avec qui nous
possédons une frontière limitrophe d’environ 8 900 kilomètres.

Even if we could eliminate all the legal guns in Canada, we
would still hardly see any improvement in this problem because
of the overly permissive system in the United States.

Même si nous parvenions à éliminer l’ensemble des armes
légales au Canada, nous ne verrions pratiquement aucune
amélioration à cette situation problématique, à cause du régime
trop permissif qui existe chez nos voisins.

Bill C-21 does not specifically address the situation along the
border. Everyone in the police knows that our border is porous
and that the rule of law does not apply on certain Indigenous

Le projet de loi C-21 n’aborde pas concrètement la situation à
la frontière. Nous savons tous dans le milieu policier que notre
frontière est poreuse et qu’il existe des territoires autochtones où
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lands as it does everywhere else in Canada. Those lands,
strategically located along the border and the St. Lawrence
Seaway, must be subject to effective control if we want to reduce
the number of illegal weapons in circulation and reduce the
number of shootings in our cities. This represents an incalculable
risk to our national security: the weapons, drugs and individuals
that surreptitiously circulate through those lands.

la règle de droit ne s’applique pas comme partout ailleurs au
Canada. Ces territoires, stratégiquement situés le long des
frontières et de la Voie maritime du Saint-Laurent, doivent être
efficacement et impérativement contrôlés si nous voulons
diminuer la quantité d’armes illégales en circulation et juguler le
nombre de fusillades dans nos villes. Il s’agit d’un risque
incalculable à notre sécurité nationale; des armes, des stupéfiants
et des personnes transitent subrepticement par ces territoires.

Bill C-21 must be amended to include provisions that address
reality. It must be impossible to obtain any firearm without a
permit. The police must be automatically involved in the
reporting process that an individual may undertake before a
judge to share their concerns about a permit holder. The burden
must definitely not be placed on the victims. The bill must also
make the reporting system more effective for health care
professionals.

Le projet de loi C-21 doit être modifié et intégrer des
dispositions afin de répondre à la réalité. Aucune pièce d’armes à
feu ne doit pouvoir être acquise si vous n’êtes pas titulaire d’un
permis. Il faut que les policiers soient automatiquement
impliqués dans le processus de dénonciation qu’un particulier
pourrait entreprendre devant un juge, afin de lui faire part de ses
préoccupations envers un détenteur de permis. Le fardeau ne doit
absolument pas reposer sur le dos des victimes. Il doit aussi
rendre le système de signalement plus efficace pour les
professionnels de la santé.

It must also make it mandatory to hold a permit in order to
possess ammunition.

Il doit également rendre le permis obligatoire pour posséder
des munitions.

The government must amend Bill C-5 in order to re-establish
mandatory minimum sentences for firearms offences. It must
make the sentences imposed on minors consistent with those
imposed on adults, and also consider the objective gravity and
the harm caused to the victims.

Le gouvernement doit réviser le projet de loi C-5 afin de
rétablir des peines minimales obligatoires pour les infractions en
matière d’armes à feu. Il doit rendre les peines infligées aux
mineurs cohérentes avec celles des adultes, et aussi tenir compte
de la gravité objective et du tort causé aux victimes.

We must also provide better training for police officers in
respect of the Firearms Act and regarding the detection of armed
individuals.

Nous devons aussi améliorer la formation des policiers sur la
Loi sur les armes à feu et sur la détection des individus armés.

In closing, I would also like to point out that the improvements
seen in Montreal, Laval and Longueuil this summer are the result
of the hard work of police officers who strategically targeted
criminal organizations and high-risk offenders, and of the
initiatives of various police forces in Quebec and of the
provincial government, which created various units dedicated to
fighting illegal firearms. These improvements can certainly not
be attributed to the 2020 decree which extended amnesty for
another two years, for a total of five years.

En conclusion, je me dois aussi de souligner que
l’amélioration de la situation à Montréal, Laval et Longueuil cet
été est le fruit du travail acharné de policiers qui ont
stratégiquement ciblé des organisations criminelles et des
individus criminalisés représentant un risque élevé, ainsi que des
initiatives des différents corps policiers du Québec et du
gouvernement provincial, qui ont créé diverses unités consacrées
à la lutte aux armes illégales. Il n’est certainement pas
attribuable au décret de 2020, qui a vu son amnistie prolongée
pour encore deux ans, pour un total de cinq ans.

Thank you. I will be pleased to answer your questions. Je vous remercie. Je suis prêt à répondre à vos questions avec
plaisir.

[English] [Traduction]

The Chair: Thank you, Mr. Gélinas, as well as Mr. Weber
and Mr. Wall.

Le président : Je vous remercie, monsieur Gélinas, ainsi que
monsieur Weber et monsieur Wall.

We will now move on to questions. There are four minutes for
each question and answer. Remember to identify the person to
whom you’re directing your question and to be as succinct as

Nous allons maintenant passer aux questions. Vous disposez
de quatre minutes pour chaque question et réponse. Rappelez-
vous d’identifier la personne à qui vous adressez votre question
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possible. There is a 30-second warning flag that we have been
using quite successfully. Senator Dagenais, our deputy chair,
will start us off.

et d’être le plus concis possible. Il y a un drapeau
d’avertissement de 30 secondes que nous avons utilisé avec
succès. Le sénateur Dagenais, notre vice-président, commencera.

[Translation] [Français]

Senator Dagenais: My first question is for Mr. Wall and
Mr. Gélinas. In my view, Bill C-21 does not provide much of a
disincentive for young criminals and street gangs who obtain
firearms on the black market. I would like to draw on your
expertise about the Montreal area. We know that criminals who
are well established in the hierarchy often use young people,
even minors, to shoot in their place.

Le sénateur Dagenais : Ma première question sera pour
MM. Wall et Gélinas. À mon avis, le projet de loi C-21 n’a pas
beaucoup de mordant pour décourager les jeunes criminels et les
gangs de rue qui se procurent des armes à feu sur le marché
clandestin. J’aimerais profiter de votre expérience sur le
territoire de Montréal. On le sait : les criminels qui sont bien
établis dans la hiérarchie utilisent souvent des jeunes, parfois
même des mineurs, pour tirer à leur place.

What can be done now to have a direct and significant impact
on those young people? My question is the following: Do the
guns in the hands of gangs represent a legislative problem or a
judicial problem? In many cases, judges hand down sentences
that are too lenient. I would like to hear from both of you on that.

Que peut-on faire aujourd’hui pour avoir un impact important
et direct sur ces jeunes? Ma question est la suivante : les armes
dans les mains des gangs, est-ce un problème législatif ou un
problème judiciaire? Souvent, les sentences des juges ne sont pas
assez sévères. J’aimerais vous entendre tous les deux là-dessus.

Mr. Gélinas: You are right, senator, about the consistency of
sentences. One often hears of sentences that are a slap on the
wrist, and I think that is true to some extent. I have to mention
Bill C-5, which abolished minimum mandatory sentences for
many offences that are crucial and are primarily committed by
members of street gangs and other kinds of organized crime.
Young people are indeed attractive raw material for street gangs,
and street gangs don’t hide that fact. They recruit young people
by saying, “You’re not 18, the worst case is that you will go to a
youth facility and your record will not hurt you.” Unfortunately,
those young people do not leave the street gangs because, once
they get a taste of criminal life, the money it provides and the
sense of prestige in criminal circles, they become adult
criminals. So prevention no longer helps those young people.

M. Gélinas : Vous avez raison, monsieur le sénateur, à
propos de la cohérence des sentences. Effectivement, on entend
souvent le terme « sentence bonbon », et je crois que c’est un
peu la réalité. Je ne peux pas passer sous silence le projet de
loi C-5, qui a aboli les peines minimales obligatoires pour un
grand nombre d’infractions qui sont cruciales et surtout
perpétrées par des gars de gangs de rue et d’autres types de crime
organisé. Effectivement, les jeunes sont une matière première
intéressante pour les gangs de rue, et les gangs de rue ne s’en
cachent même pas. Ils vont eux-mêmes recruter ces jeunes en
leur disant : « Tu n’as pas 18 ans; le pire qui va t’arriver, c’est
d’aller dans un centre jeunesse et ton dossier ne te nuira pas. »
Malheureusement, ces jeunes ne se retirent pas des gangs de rue,
car dès qu’ils ont goûté à la criminalité, à l’argent que cela leur
procure et à la notion de respect que leur amène le prestige
criminel, ces jeunes deviennent des criminels adultes. La
prévention n’a alors plus d’impact sur ces jeunes.

Prevention has an impact for those who haven’t yet crossed
the Rubicon, if I can put it that way. We are stuck with this
situation and it’s a very easy group to get to and influence. In
addition, they are attracted to money because they often come
from underprivileged backgrounds and broken families. They
yearn for some sense of belonging, and sentences need to be
enforced accordingly, much like monitoring must be ensured.

La prévention a de l’impact pour des gens qui n’ont pas encore
franchi le Rubicon, si je puis m’exprimer ainsi. Nous sommes
pris avec cette situation et c’est un bassin très facile, influençable
et attiré par l’argent, car ces personnes viennent souvent de
milieux défavorisés et de familles éclatées. Elles cherchent un
certain sens d’appartenance, et il faut que les sentences soient
appliquées en conséquence, tout comme la surveillance des
individus.

Senator Dagenais: Mr. Wall? Le sénateur Dagenais : Monsieur Wall?

Mr. Wall:  If I may, I’d like to complete the response and go
in the same vein. In my presentation, I talked about the gangster
rap culture spread on social media and in videos. This culture,
which normalizes violence, is a reality. Several media outlets
have investigated, researched and catalogued it. Unfortunately,
some young people are attracted to this hatred and exploitation

M. Wall : Si je peux me permettre, j’aimerais compléter la
réponse et aller dans la même veine. Dans ma présentation
liminaire, j’ai parlé de la culture gangster rap propagée sur les
réseaux sociaux et dans les vidéos. Cette culture de banalisation
de la violence est un fait. Plusieurs médias l’ont fouillée,
recherchée et répertoriée. Malheureusement, cette haine et
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of women’s bodies in videos, this culture of easy money, this
culture that shows you can get anything you want through
violence.

l’exploitation du corps de la femme dans les vidéos, cette culture
de la richesse facile, cette culture qui montre qu’on peut avoir
tout ce qu’on veut par la violence attirent certains jeunes.

However, I’m careful not to lump everyone together. Often,
when we study the problematic gang situation in hot spots like
Montreal North, we’re only talking about a minority. The vast
majority of young people who grow up in Montreal North won’t
turn into violent criminals. Instead, they will become productive
citizens. However, some young people are attracted to this
culture of violence. I believe that lawmakers should therefore
ensure that videos promoting hate or violence be banned. We
can’t abide by young people spreading decadent or degrading
videos about women. There is certainly work to be done on that
as well.

Toutefois, je fais attention de ne pas faire d’amalgames.
Souvent, lorsqu’on étudie la situation problématique liée aux
gangs dans des quartiers plus chauds, comme à Montréal-Nord,
on ne parle que d’une minorité d’individus. La très grande
majorité des jeunes qui évoluent à Montréal-Nord ne deviendront
pas des criminels violents, mais plutôt des citoyens productifs. Il
y a tout de même des jeunes qui sont attirés par cette culture de
violence. Le législateur, je crois, devrait donc s’assurer que les
vidéos qui font la promotion de la haine ou de la violence sont
interdits. On ne peut pas accepter que les jeunes propagent de
tels vidéos décadents ou dégradants à l’égard des femmes. Il y a
sûrement matière à travailler de ce côté-là aussi.

[English] [Traduction]

Senator Plett: Mr. Gélinas, you answered my first question,
which had to do with Bill C-5. Thank you for that. I was going to
delve into that, but you did that well. I have another question for
you.

Le sénateur Plett : Monsieur Gélinas, vous avez répondu à
ma première question, qui portait sur le projet de loi C-5. Je vous
en remercie. J’allais me pencher là-dessus, mais vous avez déjà
fourni les précisions voulues. J’ai une autre question pour vous.

When you testified before the House of Commons committee
on this bill, you noted that the government chose to announce
this bill in Montréal Nord, an area of the city that is particularly
affected by street gangs. You stated before the committee that
there is, in fact, no link between gang violence in Montréal Nord
and firearms legally held by sport shooters. As many other
witnesses have told us, the crime guns seized in Montréal
primarily originate in the United States and are smuggled across
the border. What impact do you think Bill C-21 will have on the
problems of gang and gun crime in Montréal?

Lorsque vous avez témoigné devant le comité de la Chambre
des communes au sujet de ce projet de loi, vous avez fait
remarquer que le gouvernement a choisi d’annoncer ce projet de
loi à Montréal-Nord, un secteur de la ville qui est
particulièrement touché par les gangs de rue. Vous avez déclaré
devant le comité qu’il n’y a, en fait, aucun lien entre la violence
des gangs à Montréal-Nord et les armes à feu détenues
légalement par les tireurs sportifs. Comme de nombreux autres
témoins nous l’ont dit, les armes à feu servant à des crimes
saisies à Montréal proviennent principalement des États-Unis et
sont importées clandestinement de l’autre côté de la frontière.
Selon vous, quel impact aurait le projet de loi C-21 sur les
problèmes de gangs et d’armes à feu à Montréal?

[Translation] [Français]

Mr. Gélinas: Thank you for the question, senator. Bill C-21
will not have a significant impact on the street gang situation. As
you mentioned, the bill was announced with great fanfare in
Montreal North, when we know full well that the weapons this
legislation targets are legally owned and used by Canadians who
bought them legally and have permits.

M. Gélinas : Merci pour la question, monsieur le sénateur. Le
projet de loi C-21 n’aura pas d’impact majeur sur la situation des
gangs de rue. Comme vous l’avez mentionné, le projet de loi a
été annoncé en grande pompe à Montréal-Nord, alors qu’on sait
pertinemment que les armes ciblées par cette mesure législative
sont détenues et utilisées légalement par des citoyens qui les ont
achetées légalement et qui ont des permis.

We do realize that in Quebec, about 90% of handguns seized,
either as a result of criminal offences or during searches, come
from the United States. Unfortunately, we can’t break down the
other 10%. The most convincing theory is that these firearms are
often stolen. They had been legally stored, in full compliance
with the regulations. However, nothing is theft-proof. Only an
infinitesimal proportion of people who legally possess a handgun
ever use it in a criminal act.

Effectivement, on se rend compte qu’au Québec, environ 90 %
des armes de poing saisies, soit à la suite d’infractions
criminelles ou dans le cadre de perquisitions, proviennent des
États-Unis. Malheureusement, on ne peut pas ventiler l’autre
10 %. L’hypothèse la plus probante, c’est que ce sont des armes
qui, bien souvent, ont été volées. Il s’agit d’armes qui avaient été
entreposées légalement, en tout respect des règles. Toutefois,
rien n’est à l’épreuve des voleurs. La personne qui est en
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possession légale d’une arme de poing et qui l’a utilisée de façon
criminelle représente une proportion infinitésimale.

[English] [Traduction]

Senator Plett: It must be very frustrating for officers like
yourself when a bill like Bill C-21 gets in the way. It must be
frustrating for officers who have been trying to combat the
problem of gang and gun crime in Montréal. Thank you for your
service and for continuing the battle.

Le sénateur Plett : Ce doit être très frustrant pour les agents
comme vous lorsqu’un projet de loi tel que le projet de loi C-21
constitue un obstacle. Cela doit être très frustrant pour les agents
qui ont tenté de lutter contre le problème des gangs et des armes
à feu à Montréal. Je vous remercie de votre service et de votre
volonté à continuer cette lutte.

Mr. Weber, I have a very brief question. In your remarks, you
referred to playing with “security theatre,” I think, were your
words. Can you explain that to me, please?

Monsieur Weber, j’ai une très brève question. Dans vos
déclarations, vous avez mentionné « faire du théâtre en matière
de sécurité », je crois que c’était vos mots. Pouvez-vous
m’expliquer cela, s’il vous plaît?

Mr. Weber: Yes, I can, thank you. I think the point that we
try to make as the Customs and Immigration Union is that, given
our staffing levels and the tools we have available at the border,
we could pass any legislation we want regarding firearms but our
ability to interdict those firearms is extremely limited. We know
where they’re coming from. We heard previous testimony that
approximately 90% used in crimes are coming from the United
States. Our job is to keep them out of Canada, knowing that they
come from the United States. We have no ability to patrol
between borders. We don’t really inspect rail at all. We’re
inspecting less than 1% of marine shipments that come in. Our
staffing levels at land borders and at airports are below critical.
We’re really not looking at very much in terms of practically
stopping those firearms from getting into Canada in the first
place.

M. Weber : Oui, je le peux, merci. Je crois que le point que
nous tentons de faire valoir au Syndicat des Douanes et de
l’Immigration est que, étant donné nos effectifs et les outils dont
nous disposons à la frontière, nous pouvons adopter n’importe
quelle loi que nous voulons concernant les armes à feu, mais
notre capacité à les intercepter demeure extrêmement limitée.
Nous savons d’où elles proviennent. Nous avons entendu un
témoignage précédent selon lequel approximativement 90 % des
armes utilisées dans le cadre de crimes proviennent des États-
Unis. Notre travail est de les garder en dehors du Canada,
sachant qu’elles viennent des États-Unis. Nous n’avons aucune
possibilité de patrouiller entre les frontières. Nous n’inspectons
pas vraiment les chemins de fer. Nous inspectons moins de 1 %
des expéditions maritimes qui arrivent. Nos effectifs aux
frontières terrestres et aux aéroports sont sous le seuil critique.
Nous n’avons pas grand-chose, en pratique, pour arrêter l’entrée
de ces armes à feu au Canada au départ.

[Translation] [Français]

Senator Miville-Dechêne: My question is for Mr. Wall and
Mr. Gélinas.

La sénatrice Miville-Dechêne : Ma question s’adresse à
MM. Wall et Gélinas.

One of the objectives of Bill C-21 is to reduce the number of
weapons — even legal ones — in circulation. People want fewer
weapons, because statistically, fewer weapons can translate into
fewer crimes. I’ll give you an example. You focus mainly on
illegal weapons, but legal weapons can also kill or cause injury.

L’un des objectifs du projet de loi C-21 est de réduire le
nombre d’armes — même légales — en circulation. On veut
moins d’armes, parce que, mathématiquement, avoir moins
d’armes peut aussi vouloir dire avoir moins de crimes. Je vous
donne un exemple. Vous insistez surtout sur les armes illégales,
mais les armes légales peuvent aussi tuer ou causer des
blessures.

Between 2011 and 2021, 1,125 women and girls were
murdered in Canada. According to Statistics Canada, the largest
proportion of attempted murders of women and girls committed
in residential settings involved a weapon that resulted in bodily
harm. You seem to be downplaying that as opposed to gang
activity. I’m not claiming that this proportion represents the
maximum number of people injured or killed and cases of
weapon-related violence. However, wouldn’t it make sense to
also try to reduce the number of legal weapons in Canada, to

Entre 2011 et 2021, 1 125 homicides de femmes et de filles
ont été commis au Canada. Selon Statistique Canada, la plus
grande proportion des tentatives de meurtre de femmes et de
filles commises dans des lieux résidentiels comportait la
présence d’une arme qui a entraîné des blessures corporelles.
Vous semblez minimiser ce fait par opposition aux activités des
gangs. Je ne prétends pas que cette proportion représente le
nombre maximum de personnes blessées ou tuées et de cas de
violence liée aux armes. Cependant, ne serait-il pas judicieux de
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avoid these kinds of situations where women are often the
victims if a weapon is in a residential setting?

tenter aussi de réduire le nombre d’armes légales au Canada,
pour éviter ce genre de situations où les femmes sont souvent les
victimes quand une arme se trouve dans une résidence?

Mr. Gélinas: Senator, I’m not questioning your statistics. I’m
simply telling you that, based on the latest statistics available,
this proportion represents only 2.6% of all cases of violence
where firearms were present. As a patrol officer and investigator,
I’ve dealt with thousands of cases of domestic violence. I will
tell you that I have seen very, very few cases involving firearms.

M. Gélinas : Madame la sénatrice, je ne remets pas en doute
vos statistiques. Je vous dis simplement que, selon les dernières
statistiques disponibles, cette proportion ne représente que 2,6 %
de tous les cas de violence où des armes à feu étaient présentes.
En tant que patrouilleur et enquêteur, j’ai traité des milliers de
cas de violence conjugale. Je vous dirais que je n’ai vu que très,
très peu de cas où des armes à feu étaient impliquées.

The existing legislation is very effective right now. It’s just a
question of applying it correctly, that is, making the people
around these individuals aware that they can file a report. They
are trying to include something about reporting in Bill C-21, but
we’ve been using these procedures for a long time. I remember
intervening as a patrol officer early in my career, in the late
1990s, and seizing firearms as a preventive measure. I’m not
downplaying that fact. Instead, I’m saying that Bill C-21 will
only have an impact on 2% or 3% of the illegal firearms
involved in crimes. That’s where the problem lies. We absolutely
must see it from the other side and ask ourselves, what’s killing
people on our streets and what’s claiming innocent victims?

La loi existante est très efficace actuellement. Il s’agit
simplement de l’appliquer correctement, c’est-à-dire qu’il faut
sensibiliser les personnes qui sont dans l’entourage de ces gens à
la possibilité de faire un signalement. On tente d’inclure des
mots au sujet du signalement dans le projet de loi C-21, mais ce
sont des procédures que l’on utilise depuis longtemps. Je me
souviens d’être intervenu comme patrouilleur au début de ma
carrière, à la fin des années 1990, et d’avoir saisi des armes de
façon préventive. Il ne s’agit pas de minimiser ce fait, mais
plutôt de dire que le projet de loi C-21 n’aura un impact que sur
environ 2 ou 3 % des armes légales impliquées dans des crimes.
C’est là où le bât blesse. Il faut absolument voir de l’autre côté et
se demander ceci : qu’est-ce qui tue les gens dans nos rues et
qu’est-ce qui fait des victimes innocentes?

At the same time, it’s not a matter of denying what you’re
saying. We need only look at the situation and analyze it. We’ve
seen a lot of femicides in Quebec recently. If I remember
correctly, I believe firearms were used in only one case. I even
recall a case where an individual was involved in a hunting
association. The Sûreté du Québec had seized his firearms two
weeks beforehand, monitoring had been done, and the individual
then killed his victim with a knife.

En même temps, il ne s’agit pas de nier ce que vous dites. Il
faut seulement regarder la situation et l’analyser. On a vu
beaucoup de féminicides au Québec récemment. De mémoire, je
crois qu’on n’a utilisé des armes à feu que dans un seul cas. Je
me souviens même d’un cas où un individu était impliqué dans
une association de chasseurs. La Sûreté du Québec a saisi ses
armes à feu deux semaines avant, le contrôleur avait fait son
travail, et l’individu a tué sa victime à l’aide d’une arme blanche
par la suite.

Cases of domestic violence are a little like suicides, and police
officers are well placed to know it. If someone wants to get it
done, unfortunately there’s not much anyone can do to stop
them. I’ve seen it and experienced it all too often.

Les cas de violence conjugale sont un peu comme les suicides,
et les policiers sont bien placés pour le savoir. Si une personne
veut parvenir à ses fins, il n’y a malheureusement pas grand-
chose qui pourra l’en empêcher. Je l’ai vu et je l’ai vécu trop
souvent, effectivement.

Senator Miville-Dechêne: You’re basing this on your
experience. However, statistics also show that when a legal
firearm is present, women stand a greater chance of being
injured.

La sénatrice Miville-Dechêne : Vous vous basez sur votre
expérience. Toutefois, des statistiques montrent également que
quand une arme à feu légale est présente, les chances qu’une
femme soit blessée sont plus grandes.

Mr. Gélinas: There’s no such thing as zero risk, you’re right
about that.

M. Gélinas : Le risque zéro n’existe pas, effectivement, vous
avez raison.

Senator Miville-Dechêne: Mr. Wall, do you have something
to add to this?

La sénatrice Miville-Dechêne : Monsieur Wall, avez-vous
quelque chose à ajouter sur cette question?

Mr. Wall: I’m thinking along the same lines. There’s no
denying that the situation you are describing happens; there’s no
such thing as zero risk. Therefore, when things aren’t going well,

M. Wall : Je m’aligne dans la même direction. En effet, on ne
peut pas nier la situation que vous décrivez; le risque zéro
n’existe pas. Donc, c’est sûr qu’un individu en crise ou dans une
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when their wife is going to leave them and they don’t have
access to a legal or illegal firearm, an individual in crisis or
experiencing depression will certainly use something else to
achieve their ends.

situation de dépression, quand ça ne va pas bien, quand sa
femme veut le laisser, s’il n’a pas accès à une arme à feu légale
ou illégale, il prendra un autre moyen pour arriver à ses fins.

Senator Miville-Dechêne: However, that’s no reason not to
try to reduce the number of firearms.

La sénatrice Miville-Dechêne : Mais ce n’est pas une raison
pour ne pas essayer de réduire le nombre d’armes.

Mr. Wall: No, that’s not a reason. We’re aware of it and
agree with it.

M. Wall : Non, ce n’est pas une raison. Nous en sommes
conscients et nous sommes d’accord avec cela.

Senator Miville-Dechêne: Except that you seem to be saying
that the only problem is illegal firearms. They are the main
problem.

La sénatrice Miville-Dechêne : Sauf que vous semblez dire
que le seul problème, ce sont les armes à feu illégales. C’est le
principal problème.

Mr. Wall: They are not the only problem. M. Wall : Ce n’est pas le seul problème.

[English] [Traduction]

The Chair: We may be having a debate, but we have
certainly run out of time, I’m afraid.

Le président : Nous avons peut-être un bon débat, mais nous
avons certainement épuisé le temps imparti, j’en ai bien peur.

Senator Cardozo: I am a bit disconcerted by some of the
comments. Maybe I just don’t understand the issue here, but it
would seem that you’re suggesting, Mr. Wall and Mr. Gélinas,
that most of the problems come out of Montréal Nord, with
people who listen to gangster rap. I’m sensing that there is a
much larger problem in the country with guns — as my
colleague Senator Miville-Dechêne just talked about — and that
there is a considerable problem for women who are subject to
violence in domestic situations in urban as well as rural areas.

Le sénateur Cardozo : Je suis quelque peu décontenancé par
certains de vos commentaires. Peut-être que je ne comprends pas
la question ici, mais il semble que vous laissez entendre,
monsieur Wall et monsieur Gélinas, que la majorité des
problèmes viennent de Montréal-Nord, et qu’ils tiennent à des
gens qui écoutent du gangster rap. À mon avis, il existe un
problème bien plus vaste dans le pays avec les armes à feu —
comme ma collègue, la sénatrice Miville-Dechêne, vient d’en
parler — et qu’il existe un problème important pour les femmes
qui sont victimes de violence conjugale dans les milieux tant
urbains que ruraux.

We heard from various groups earlier on, such as from
women’s groups, who were concerned that in rural areas there is
as violence as there is in urban areas, and there is much less
support for women to be able to get away from a violent home.

Nous avons entendu divers groupes plus tôt, comme des
groupes de femmes, qui sont préoccupés par le fait que, dans les
milieux ruraux, il y a autant de violence que dans les milieux
urbains, mais qu’il y a beaucoup moins de soutien offert aux
femmes pour qu’elles soient en mesure de fuir un foyer violent.

I think about the extreme right. I think about incels. I am
wondering if you have any concerns about domestic violence,
incels and the extreme right? If I can ask you to comment on
that, Mr. Weber.

Je pense à l’extrême droite. Je pense aux incels. Je me
demande si vous avez une préoccupation concernant la violence
conjugale, les incels et l’extrême droite? Pouvez-vous
commenter cet aspect, monsieur Weber?

In terms of the Canada Border Services Agency, if you can tell
us what exists presently for CBSA officers to keep guns out of
Canada. What can you do presently, and is the gap primarily in
between legal entry points? Do your staff not have the time to
examine every car? I’ve come through the border and waited a
long time, so is it that they’re pressed for time?

Quant à l’Agence des services frontaliers du Canada, pourriez-
vous nous dire ce qui existe présentement pour permettre aux
agents de l’ASFC d’empêcher l’entrée des armes au Canada?
Que pouvez-vous faire actuellement, et la lacune se situe-t-elle
principalement entre les points d’entrée légaux? Votre personnel
n’a-t-il pas le temps d’examiner chaque voiture? J’ai déjà
traversé la frontière et j’ai attendu un long moment, alors est-ce
parce qu’ils sont pressés par le temps?

Maybe you can comment on that, and then I’ll ask the other
two gentlemen to comment as well.

Peut-être que vous pouvez commencer à ce sujet, et ensuite je
demanderais aux deux autres monsieurs de commenter
également.
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Mr. Weber: Thank you. M. Weber : Merci.

The problems are everywhere. Given our staffing levels, the
difficulty in interdicting anything exists at land borders, air, rail
and marine. Legislatively, we don’t have the ability to interdict
between ports of entry whatsoever.

Les problèmes sont partout, compte tenu de nos effectifs et de
la difficulté à intercepter quoi que ce soit aux frontières
terrestres, aériennes, ferroviaires ou maritimes. Sur le plan
législatif, nous n’avons pas la capacité d’intercepter quoi que ce
soit entre les points d’entrée.

Senator Cardozo: “Between” means in the miles between
one port of entry and another?

Le sénateur Cardozo : « Entre » veut-il dire les milles de
territoire entre un point d’entrée et un autre?

Mr. Weber: Exactly, yes. That’s the purview of the RCMP to
do that. When people run the port and drive through, we have no
ability to chase them down. We have to call a police agency to
help, who do help if they’re available to, which is often too late.
We have modes — as I mentioned rail — that we don’t really
inspect at all, and at our ports of entry, we’re so short-staffed,
it’s become almost primarily about facilitation. We don’t have
the people available to actually do those secondary searches and
inspections that we should be doing to keep the firearms out.

M. Weber : Exactement, oui. C’est du ressort de la GRC.
Quand les gens traversent le point d’entrée sans arrêter, nous
n’avons aucune capacité de les poursuivre. Nous devons appeler
à l’aide un service de police, qui nous aide s’il est disponible, et
il est souvent trop tard. Nous avons des modes — j’ai mentionné
le mode ferroviaire — qui ne sont pas vraiment inspectés du tout,
et à nos points d’entrée, nous manquons à ce point de personnel
qu’il est désormais question principalement de facilitation. Nous
ne disposons pas de l’effectif nécessaire pour réellement
effectuer les fouilles et les inspections secondaires que nous
devrions faire pour empêcher les armes à feu d’entrer.

[Translation] [Français]

Mr. Wall: Respectfully, Senator Cardozo, first of all, I must
say that I was responding to Senator Dagenais’ preliminary
question about gangster rap culture. That’s only part of the
problem. It’s important that it be said: When young people are
influenced, why are they attracted to violence? It’s part of the
problem. Of course, other factors come into play and must be
mentioned.

M. Wall : Avec respect, monsieur le sénateur Cardozo, tout
d’abord, je dois dire que je répondais à la question préliminaire
du sénateur Dagenais sur la culture gangster rap. Ce n’est
qu’une partie du problème. C’est important de le mentionner :
lorsque les jeunes sont influencés, pourquoi sont-ils attirés par la
violence? Cela fait partie de la problématique. Il y a d’autres
éléments qu’il faudrait mentionner, bien entendu.

The important thing to understand is that this is a broad issue.
Bill C-21 will give the police certain tools. There’s no denying
that the bill may propose certain solutions, but we have to
recognize that, on the whole, the legislative measures adopted in
recent years have not produced the expected results and have not
reduced crime and violence in Canada. I’ve listed a few pieces of
legislation. Bill C-21 won’t reduce crime or violence either
because it’s not aimed at the right target. Do we believe in
virtue? We do, but will that work in practice? Unfortunately, it
won’t work, much like the other legislative measures.

Ce qu’il faut comprendre, c’est que oui, la problématique est
large. Le projet de loi C-21 permettra de donner certains outils
aux policiers. On ne nie pas que le projet de loi peut proposer
certaines solutions, mais il faut constater que, dans l’ensemble,
les mesures législatives qui ont été adoptées depuis quelques
années n’ont pas donné les résultats escomptés et n’ont pas fait
diminuer la criminalité et la violence au Canada. J’ai énuméré
quelques lois. Le projet de loi C-21 ne réussira pas non plus à
faire diminuer cette criminalité et cette violence, parce qu’elle ne
s’attaque pas à la bonne cible. Est-ce que nous sommes pour la
vertu? Oui, mais est-ce que cela va fonctionner concrètement?
Malheureusement, cela ne fonctionnera pas, tout comme les
autres mesures législatives.

[English] [Traduction]

Senator M. Deacon: Thank you for being here. It is really
important testimony. I want to come back to clarify two things
first.

La sénatrice M. Deacon : Je vous remercie de votre
présence. Il s’agit d’un témoignage très important. Je voudrais
d’abord revenir en arrière pour clarifier deux choses.

Mr. Weber, the first thing I want to ask you about is a
comment about continued shortage of staff, cutbacks or whatever
it is. Is it because the budget is trimmed, and you’re being asked
to do more with less? There is a college program, as we all

La première chose que je voudrais vous demander, monsieur
Weber, concerne ce que vous avez dit à propos du manque
continu de personnel, des coupes budgétaires ou de toute autre
chose. Est-ce parce que le budget est réduit et que l’on vous
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know, for border services. Is it because you can’t get enough
graduates into the jobs? Where is the problem?

demande de faire plus avec moins? Comme nous le savons tous,
il existe un programme d’études collégiales pour les services
frontaliers. Est-ce parce qu’il n’y a pas assez de diplômés pour
occuper ces postes? Où est le problème?

Mr. Weber: It’s both. The budget is what it is. The college
itself, we currently only have one college that can graduate about
a maximum of 600 officers per year, which doesn’t cover
attrition. We desperately need a second college to begin and get
our numbers back to the 2,000 or 3,000 additional people we
need to patrol properly.

M. Weber : Les deux. Le budget est ce qu’il est. En ce qui
concerne le collège, nous n’avons actuellement qu’un seul
collège qui peut décerner un diplôme à un maximum de
600 agents par année, ce qui ne couvre pas l’attrition. Nous
avons désespérément besoin d’un deuxième collège et ramener
nos effectifs aux 2 000 ou 3 000 personnes supplémentaires dont
nous avons besoin pour patrouiller correctement.

Senator M. Deacon: Is it two colleges and two programs,
1200 people, or more?

La sénatrice M. Deacon : S’agit-il de deux collèges et de
deux programmes, de 1 200 personnes ou plus?

Mr. Weber: Right now we have one. We would be thrilled to
get a second. A third would be gravy.

M. Weber : Pour l’heure, nous en avons un. Nous serions
ravis d’en avoir un deuxième. Un troisième serait un miracle.

Senator M. Deacon: That is helpful. Thank you. La sénatrice M. Deacon : C’est très utile. Je vous remercie.

A follow-up question for the Canada Border Services Agency.
We’ve talked to and listened to professional competitive
Olympic shooters, and to know them is to know the challenges
they have in transporting their sports equipment.

Une question complémentaire pour l’Agence des services
frontaliers du Canada. Nous avons parlé à des tireurs olympiques
professionnels et nous les avons écoutés. Nous les connaissons,
et savons quels sont les défis qu’ils doivent relever pour
transporter leur équipement sportif.

My question is: From a border perspective, do you have any
idea of the hoops that these athletes are trying to jump through in
order to transport their weapons internationally?

Ma question est la suivante : du point de vue des frontières,
avez-vous une idée des obstacles que ces athlètes doivent
franchir pour transporter leurs armes à l’international?

Mr. Weber: I know the CBSA website itself is quite
comprehensive and has exactly what you need to transport that.
As far as I know, there haven’t been any major issues with that.

M. Weber : Je sais que le site Web de l’ASFC est très
complet et qu’il contient exactement les informations dont vous
avez besoin pour les transporter. À ma connaissance, il n’y a pas
eu de problème important à ce sujet.

Senator M. Deacon: Thank you very much for that. I’ll keep
going until I get cut off.

La sénatrice M. Deacon : Merci beaucoup. Je continuerai
jusqu’à ce qu’on me coupe la parole.

I also wondered, when we look at these weapons that are
travelling across the border — you talked about the number
90% — in your experience, do we know which border points
these weapons are primarily coming from? Is it more or less
ubiquitous across our borders, or are there specific places where
the majority of illicit guns are being captured as they cross or,
perhaps, are being neglected because of staffing; I’m not sure.

Je me suis également demandé, lorsque nous examinons ces
armes qui traversent la frontière — vous avez parlé de 90 % —
si, d’après votre expérience, nous savons de quels points
frontaliers ces armes proviennent principalement? Est-ce plus ou
moins répandu à tous les points d’entrée de nos frontières, ou y
a-t-il des endroits spécifiques où la majorité des armes illicites
sont saisies lors de leur passage ou, peut-être, sont négligées en
raison de la dotation en personnel? Je ne suis pas sûre.

Mr. Weber: It’s a little bit of everywhere. It is amazing what
you cannot find when you don’t look. We’re not doing the
inspections that we could, because we simply don’t have the staff
to do it.

M. Weber : Il y en a un peu partout. C’est incroyable ce qui
nous échappe quand on ne cherche pas. Nous ne faisons pas les
inspections que nous pourrions faire, parce que nous n’avons
tout simplement pas le personnel nécessaire.

It’s very difficult to say where they are coming in. We’re not
really looking. That’s the difficulty.

Il est très difficile de dire où les armes arrivent. Nous ne
cherchons pas vraiment. C’est là toute la difficulté.
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Senator M. Deacon: If I’m a gun exporter to Canada, and you
tell me that 1% of the inspections — we are only doing 1% of
offshore inspections on shipping, wouldn’t I be taking thousands
and thousands and thousands of illegal weapons and try to ship
them, not through our truck borders, but through our waterways?

La sénatrice M. Deacon : Si j’exporte des armes vers le
Canada et que vous me dites que 1 % des inspections... nous
n’effectuons que 1 % des inspections dans le cas du transport
maritime, ne vais-je pas prendre des milliers et des milliers
d’armes illégales et essayer de les expédier, non pas par les
frontières terrestres, mais par nos voies maritimes?

Mr. Weber: I think you could go that route, yes. I think rail
would be another good route you could go. There are a few.

M. Weber : Je pense qu’il est possible d’emprunter cette
voie, oui. Je pense que le transport ferroviaire serait une autre
bonne possibilité. Il en existe quelques-unes.

We don’t even inspect rail at the first point of entry into
Canada. We inspect at the first point of inspection, which means
that rail cars are sometimes travelling 400 kilometres into
Canada before they could ever be looked at, and most of the time
they’re still not even looked at.

Nous n’inspectons même pas les trains au premier point
d’entrée au Canada. Nous les inspectons au premier point
d’inspection, ce qui signifie que les wagons parcourent parfois
400 kilomètres au Canada avant d’être examinés, et la plupart du
temps, ils ne le sont même pas.

Senator M. Deacon: Thank you. La sénatrice M. Deacon : Merci.

[Translation] [Français]

Senator Carignan: It must all be frustrating for a police
officer. Mr. Wall and Mr. Gélinas, you’re retired. Internally,
police officers must be demotivated. How are our police officers
feeling right now? You’re not telling us that Bill C-21 will have
no effect, but that its effect will be mitigated. I have to hammer
in a nail, I need a hammer, and they give me a screwdriver. If I
use it to hit the nail, I may manage to drive the nail partway in,
but the screwdriver isn’t the tool I need; I need a hammer and a
worker to drive the nail in with the hammer. The police are
watching the government announce a bill that will, among other
things, solve all the firearms trafficking issues in Montreal
North, when there’s no connection to the existing problem.

Le sénateur Carignan : Tout cela doit être frustrant pour un
policier. Vous êtes retraités, messieurs Wall et Gélinas. À
l’interne, les policiers doivent être démotivés. Comment nos
policiers se sentent-ils actuellement? Ce que vous dites, ce n’est
pas que le projet de loi C-21 n’a aucun effet, mais que l’effet est
mitigé. Je dois planter un clou, j’ai besoin d’un marteau, on me
donne un tournevis. En frappant dessus, je vais peut-être le faire
rentrer un peu avec le tournevis, mais ce n’est pas l’outil dont
j’ai besoin; j’ai besoin d’un marteau et d’un ouvrier pour cogner
avec le marteau. Les policiers voient le gouvernement annoncer
un projet de loi qui va notamment régler tous les problèmes de
trafic d’armes à Montréal-Nord, alors qu’il n’y a aucun lien avec
la problématique qui existe.

How are police officers feeling? Comment se sentent les policiers?

Mr. Gélinas: You’re right, police officers are feeling a little
bewildered. It started with Bill C-5, because we realized that
there was a dichotomy between how serious the problem was and
the remedy being proposed. We weren’t taking action upstream
to deal with overrepresentation. We were waving a magic wand
to make the problem go away.

M. Gélinas : Vous avez raison, les policiers se sentent un peu
désarçonnés. Cela a commencé avec le projet de loi C-5, parce
qu’on s’est rendu compte qu’il y avait une dichotomie entre le
sérieux de la problématique et le remède que l’on proposait. On
ne faisait pas d’interventions en amont pour régler la
surreprésentation. On donnait un coup de baguette magique pour
faire disparaître le problème.

It’s kind of the same thing with Bill C-21. What we often say
amongst ourselves — and I speak often with experts in
specialized units with which I’ve worked — is that if we
eliminated legal possession of all weapons tomorrow morning, if
we went in that direction — no more hunters, no more shooters,
no more, period — there wouldn’t be any fewer instances of
violence in the newspaper. As I was saying, Bill C-21 will
perhaps have a 1%, 2% or 3% effect on legitimate gun owners
who unfortunately misuse their weapons. When it comes to 90%
to 95% of guns that come over the border from places described

C’est un peu la même chose avec le projet de loi C-21. Ce qui
se dit souvent entre nous — et je parle souvent avec des
spécialistes faisant partie d’unités spécialisées avec qui j’ai
collaboré —, c’est que si demain matin on éliminait la
possession légale de toutes les armes, si on allait dans ce sens —
plus de chasseurs, plus de tireurs, plus personne —, il n’y aurait
pas moins d’événements violents dans les journaux. Comme je
vous le disais, le projet de loi C-21 aura peut-être 1, 2 ou 3 %
d’effet sur les propriétaires légitimes qui, malheureusement,
utilisent leurs armes à mauvais escient. Dans le cas des 90 % à
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by my colleague and through territories where the rules of law
don’t quite apply, yes, we are a little discouraged. We feel like
we aren’t being heard.

95 % des armes qui proviennent des frontières à partir d’endroits
décrits par mon collègue et par des territoires où les règles de
droit ne s’appliquent pas tout à fait, effectivement, on est un peu
découragé. On a l’impression qu’on ne nous écoute pas.

Mr. Wall: I’ll give you a clear example of the police being
discouraged. In the summer of 2022 in Montreal, some police
officers wrote to me that when they stopped a vehicle, they
found a handgun on the floor in the back seat of the vehicle.
Therefore, three young people were arrested for possession of a
firearm and when the patrol officers contacted the investigation
unit, they didn’t know if it was a real weapon or not. So, they
decided to only do the examination and, given that the
individuals were young, the police only carefully identified them
and released them to their parents. The young people were
released immediately, and they laughed in the police officers’
faces.

M. Wall : Je vous donne un exemple patent du
découragement des policiers. À l’été 2022 à Montréal, des
policiers m’écrivent lors d’une interception de véhicule, quand
une arme de poing est retrouvée sur le plancher à l’arrière du
véhicule. Donc, trois jeunes sont arrêtés pour possession d’arme
et lorsque les policiers patrouilleurs contactent la division des
enquêtes, on ne sait pas si c’est une vraie arme ou non. Donc, on
décide de ne faire que l’expertise et, étant donné qu’ils sont
jeunes, uniquement de bien les identifier et de les remettre aux
parents. Les jeunes ont été relâchés sur-le-champ en riant au
visage des policiers.

When my colleague was talking earlier about finding an
effective way for adults to discourage teenagers from using
firearms, that sends the wrong message. Some teenagers have an
unexamined weapon, but they are released on the spot thanks to
Bill C-75. Imagine to what extent police officers are discouraged
when they see that happening and how it normalizes violence for
young people, who go tell their friends that it’s okay to walk
around with a firearm. That’s part of the problem.

Quand mon collègue parlait plus tôt de trouver une façon
d’avoir une désapprobation ou une réprobation de l’utilisation
des armes à feu qui serait conséquente entre les adolescents et les
adultes, cela ne donne pas le bon exemple. Il y a des adolescents
qui ont une arme non expertisée, mais qui sont libérés sur place
grâce au projet de loi C-75. Imaginez le découragement des
policiers face à cette situation et à la banalisation de la violence
que cela amène chez les jeunes, qui vont dire à leurs amis qu’il
n’y a aucun problème à se promener avec une arme à feu. Cela
fait partie de la problématique.

[English] [Traduction]

The Chair: Senator Carignan, you’re out of time, I’m afraid. Le président : Sénateur Carignan, votre temps est écoulé, je
le crains.

Senator Richards: Thank you all for being here. How much
ability do you have or how much influence can Canada exert on
those certain reserves that have their own policing and straddle
both sides of the border and who believe, in many respects, that
they are their own nation? How much influence can we have to
mitigate the smuggling of arms? Or do we have any?

Le sénateur Richards : Je vous remercie tous d’être présents.
Quelle capacité avez-vous ou quelle influence le Canada peut-il
exercer sur ces réserves sur leurs propres polices, qui ont un pied
de chaque côté de la frontière et qui croient, à bien des égards,
qu’elles sont leur propre nation? Quelle influence pouvons-nous
avoir pour limiter la contrebande d’armes? Ou encore, en avons-
nous?

[Translation] [Français]

Mr. Gélinas: Thank you for your question, senator. It is very
difficult, yes. Indigenous police work is extremely complex. You
know, being a police officer with your brothers-in-law, cousins
and their family members is not easy, because you work in small,
very circumscribed territories. It leads to reliability issues,
because there’s a closeness with the people that doesn’t happen
anywhere else.

M. Gélinas : Merci de votre question, sénateur. C’est
effectivement très difficile. Le travail des policiers autochtones
est extrêmement complexe. Vous savez, être un policier avec ses
beaux-frères, ses cousins et les membres de sa famille, parce
qu’on travaille sur des territoires qui sont très circonscrits et
petits, ce n’est pas facile. Cela amène un problème de fiabilité,
parce qu’il y a une proximité avec la population qu’on ne
retrouve nulle part ailleurs.

The influence that we might have... Obviously, we do some
collaborative work, but I’m going to tell you about something
that happened about two weeks ago. Two people were charged
with tobacco trafficking; they were acquitted for reasons known

L’influence qu’on peut avoir... Bien évidemment, il y a des
collaborations qui se font, mais je vais vous parler d’un scénario
qui s’est déroulé il y a environ deux semaines. Deux personnes
ont été accusées de trafic de tabac; elles ont été acquittées pour
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only to the judge. Even the defence counsel said that the
Montreal police, the Sûreté du Québec and the RCMP did not
intervene on native reserves. When they did, if they were going
after Indigenous citizens, they had to seek permission in
accordance with their rules. Some migrants died last winter. The
smuggler was Indigenous. They recently recovered his body in
the water. If I’m a member of a criminal organization, I can cross
just about anywhere, as my colleague mentioned earlier, but if I
know my chances of being caught, which I can secure on the
spot by paying criminal groups, obviously I’m going to choose
this place, because the chances of me being caught are very low.

des raisons propres au juge. Même l’avocat de la défense est allé
dire que la police de Montréal, la Sûreté du Québec et la GRC
n’intervenaient pas sur les réserves autochtones. Lorsqu’elles le
faisaient, si cela ciblait des citoyens autochtones, une permission
devait être demandée, et ce, conformément à leurs règles. Des
migrants sont morts l’hiver dernier. Le passeur était un
Autochtone. Il a été retrouvé récemment dans les eaux. Si je suis
membre d’une organisation criminelle, je peux passer un peu
partout, comme mon collègue l’a mentionné plus tôt, mais si je
connais les chances de me faire prendre, moyennant des
montants versés sur les lieux aux groupes criminalisés, bien
évidemment, je vais choisir cet endroit, parce que les risques de
me faire prendre sont très faibles.

Mr. Wall: If I may add to the response, I talked about this in
my opening remarks. We need to improve funding for sources
that draw information from the reserves. There are good people;
the majority of people on Indigenous lands are good people,
upstanding citizens who don’t agree with Indigenous criminals,
who themselves are in a minority. There’s a lot of conflict. We
need to improve funding for sources who inform Indigenous
police officers, but also for those who inform police officers in
the surrounding areas, working together in mixed teams. We
need more mixed teams made up of police officers from the
OPP, the SQ and Indigenous communities to get to the bottom of
the information we receive. If we don’t want to enter the
territories and cause a diplomatic crisis — because that’s always
been a little dangerous since the Oka crisis — we must work in
surrounding areas. There have to be more searches, more
investigations, more vehicles, whether on water, on the ground
or in the air. We need more sampling, because weapons are
going out through the borders. These measures could help secure
Indigenous territories.

M. Wall : Si je peux bonifier la réponse, j’en ai parlé dans
mon texte d’introduction. Il faut améliorer le financement des
sources qui tirent des informations des réserves. Il y a de bons
citoyens; la majorité des gens sur les territoires autochtones sont
de bonnes personnes, de bons citoyens qui ne sont pas d’accord
avec les criminels autochtones, qui représentent une minorité. Il
y a beaucoup de conflits. Il faut améliorer le financement des
sources pour informer les policiers autochtones, mais aussi les
policiers en périphérie, en collaboration, avec des équipes
mixtes. Il faut plus d’équipes mixtes formées de policiers de la
PPO, de la SQ et des communautés autochtones pour aller au
bout de ces informations. Si on ne veut pas entrer sur les
territoires et créer de crise diplomatique — parce que c’est
toujours un peu périlleux depuis la crise d’Oka —, il faut
travailler en périphérie des territoires autochtones. Il faut plus de
fouilles, plus d’enquêtes, plus de véhicules, que ce soit par l’eau,
la route ou les airs. Il faut un plus grand échantillonnage, parce
que les armes sortent par les frontières. Ce sont des mesures qui
pourraient permettre de sécuriser les territoires autochtones.

[English] [Traduction]

Senator Richards: Thank you very much. Le sénateur Richards : Merci beaucoup.

The Chair: Thank you, Senator Richards. We might have a
bit of time after Senator Yussuff and Senator Dasko, Senator
Carignan, to ask your supplementary question.

Le président : Merci, sénateur Richards. Nous aurons peut-
être un peu de temps après les sénateurs Yussuff et Dasko,
sénateur Carignan, pour que vous puissiez poser votre question
supplémentaire.

Senator Yussuff: Thank you to the witnesses for being here.
My first question is both to Mr. Gélinas and Mr. Wall.

Le sénateur Yussuff : Je remercie les témoins de leur
présence. Ma première question s’adresse à la fois à M. Gélinas
et à M. Wall.

I hear your perspective, but a number of police chiefs have
also been here today testifying in regard to the bill. They found
that there are many aspects of this bill that would be very useful
in doing their job. It’s not a perfect bill. Legislation never gives
us the utopian solutions we’re looking for, but why are you so
definitive? Do you think there are any aspects of this bill that are
helpful in a variety of ways? The bill provides new provisions to
track ghost guns using technology and developments. Given the

Je comprends votre point de vue, mais un certain nombre de
chefs de police sont également venus ici aujourd’hui pour
témoigner au sujet du projet de loi. Ils ont constaté que de
nombreux aspects de ce projet de loi leur seraient très utiles pour
faire leur travail. Ce n’est pas un projet de loi parfait. La
législation ne nous donne jamais la solution utopique que nous
recherchons, mais pourquoi êtes-vous si catégorique? Pensez-
vous qu’il y ait des aspects de ce projet de loi qui soient utiles à
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proliferation of assistive technology, you don’t even need to
smuggle a gun anymore. You can manufacture them right here
because people can do it legally.

divers égards? Le projet de loi prévoit de nouvelles dispositions
pour traquer les armes fantômes à l’aide de la technologie et des
nouvelles ressources. Compte tenu de la prolifération des
technologies d’assistance, il n’est même plus nécessaire de faire
passer une arme en contrebande. On peut les fabriquer ici même,
parce que les gens peuvent le faire légalement.

There are many other critical aspects with regard to
interdiction and collaboration with our American friends in the
counterintelligence unit and support. Isn’t there an aspect of this
bill that you’re missing that would help front-line police officers
do their jobs better?

Il y a beaucoup d’autres aspects importants en ce qui concerne
l’interception et la collaboration avec nos amis américains dans
l’unité de contre-espionnage et de soutien. N’y a-t-il pas un
aspect de ce projet de loi qui brille par son absence et qui aiderait
les policiers de première ligne à mieux faire leur travail?

[Translation] [Français]

Mr. Gélinas: Senator, the whole issue of ghost weapons has
been addressed by Deputy Chief Constable Wilson. There are
certainly things we can do to prevent the proliferation of
knowledge and computer files that could be used to make ghost
weapons. If people are no longer importing weapons that are
already made and they can make them here, that’s problematic.

M. Gélinas : Monsieur le sénateur, tout ce qui concerne les
armes fantômes a été abordé par la cheffe de police adjointe
Wilson. Il y a certainement des choses à faire pour empêcher la
prolifération des connaissances et des fichiers informatiques qui
pourraient être utilisés pour fabriquer des armes fantômes. Si on
n’en importe plus qui sont déjà fabriquées et qu’on peut les
fabriquer ici, c’est problématique.

You were talking about the Americans. The problem is that in
the United States, owning a firearm is a constitutional right; here,
fortunately, it’s a privilege. In Canada, we know just how
complex it is to amend the Constitution; there’s no need to
rewrite history. What happens in Canada is not a problem for
them. They don’t feel concerned. For them, if an individual sells
his firearms and they end up in Canada, they’ll co-operate by
giving us information on the weapon that was manufactured in
the United States. For them, it’s not a crime.

Vous parliez des Américains. Le problème, c’est qu’aux États-
Unis, avoir une arme à feu est un droit constitutionnel; ici,
heureusement, c’est un privilège. Au Canada, on sait bien à quel
point il est complexe de modifier la Constitution; ce n’est pas
nécessaire de refaire l’histoire. Ce qui se passe au Canada n’est
pas un problème pour eux. Ils ne se sentent pas concernés. Pour
eux, si un individu vend ses armes à feu et si elles aboutissent au
Canada, ils vont collaborer en nous donnant de l’information sur
l’arme qui a été fabriquée aux États-Unis. Pour eux, ce n’est pas
un crime.

There are a lot of agencies in the U.S. involved when a
package leaves Florida, where the largest number of illegal
firearms originate, as well as Ohio. It takes an enormous amount
of resources for the Americans to be able to track a gun and
individuals, and ultimately build a case against them. For them,
there is no benefit. That’s unfortunate, but they aren’t deeply
bothered if certain firearms end up in Canada. Bill C-21 has
some good points. It simply codifies what we were already doing
with the “red flag” measures. These methods already existed, but
this formalizes them, and we can’t be against virtue.

Il y a beaucoup d’agences aux États-Unis qui sont impliquées
lorsqu’un colis part de la Floride, d’où proviennent le plus
d’armes à feu illégales, avec l’Ohio. Cela demande énormément
de ressources pour que les Américains soient en mesure de
suivre une arme et des individus et pour faire en sorte
qu’ultimement, ils réussissent à monter un dossier pour les
accuser. Pour eux, le bénéfice n’existe pas. C’est malheureux,
mais cela ne les empêche pas de dormir si certaines armes à feu
se retrouvent au Canada. Le projet de loi C-21 apporte des bons
points. Il ne fait que codifier ce qu’on faisait déjà avec les
mesures « drapeau rouge ». Ce sont des façons de faire qui
existaient déjà, mais cela les officialise, et on ne peut pas être
contre la vertu.

Making modifying a high-capacity charger an offence is
certainly a good thing. However, it’s so easy to do in Canada that
no one specializes in it. They’ll sell you the charger and tell you
there’s a rivet there and you’ve got to take it out, and here’s how
to do it. The person won’t take that heat on; they’ll make the
other person do it.

Le fait de créer une infraction pour modifier un chargeur à
haute capacité est certainement une bonne chose. Par contre,
c’est tellement simple à faire au Canada qu’il n’y a personne qui
se spécialise là-dedans. Ils vont vous vendre le chargeur et vous
dire qu’il y a un rivet là et que vous devez l’enlever, et voici
comment faire. La personne ne gardera pas cette chaleur sur elle;
elle fera en sorte que l’autre personne le fasse.
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So, it’s not all black and white. There are some good
provisions, but unfortunately, the main provisions won’t solve
anything, because over 90% of handguns are illegal. So, the
problem is on the left and we’re intervening on the right.

Donc, ce n’est pas tout noir ou tout blanc. Il y a de bonnes
dispositions, mais malheureusement, les principales dispositions
ne régleront rien, parce que plus de 90 % des armes de poing
sont illégales. Donc, le problème est à gauche et on intervient à
droite.

[English] [Traduction]

Senator Dasko: Thank you to our witnesses. Mr. Gélinas and
Mr. Wall, you’ve obviously emphasized the presence of illegal
guns in Canada as being a source of crime. I wonder what you
have to say about the fact that we have had so many mass
shootings in Canada, such as Polytechnique, Dawson, Moncton,
the Quebec mosque, Fredericton. These were all legal firearms.
There have been mass domestic murders also involving legal
guns, such as the one that just happened in Sault Ste. Marie,
where an ex-spouse and three children were shot dead, plus
another victim injured, and the killer killed himself.

La sénatrice Dasko : Merci à nos témoins. Messieurs Gélinas
et Wall, vous avez évidemment souligné que la présence d’armes
illégales au Canada est une source de criminalité. Je me demande
ce que vous pensez du fait qu’il y a eu tant de fusillades de
masse au Canada, comme à la Polytechnique, à Dawson, à
Moncton, à la mosquée de Québec et à Fredericton. Il s’agissait
dans tous les cas d’armes à feu légales. Il y a également eu des
homicides familiaux de masse impliquant des armes à feu
légales, comme celui qui vient de se produire à Sault Ste. Marie,
où une ex-conjointe et trois enfants ont été abattus, une autre
victime a été blessée, et le tueur s’est suicidé.

Do you consider these to be crimes? Are they part of your
statistics?

Les considérez-vous comme des crimes? Font-ils partie de vos
statistiques?

[Translation] [Français]

Mr. Gélinas: Of course. They are included in the statistics. I
agree with you that the crimes you described in terms of mass
shootings... Obviously, we shouldn’t compare ourselves with our
American neighbours, because there are hundreds there, if not
thousands.

M. Gélinas : Évidemment. Ils font partie des statistiques. Je
suis d’accord avec vous pour dire que les crimes que vous avez
décrits pour ce qui est des tueries de masse... Évidemment, il ne
faut pas nous comparer avec nos voisins américains, parce qu’ils
en ont des centaines, voire des milliers.

If you look at Canada’s history, fortunately, there haven’t been
many in over 150 years. I totally agree with you that one killing
is one too many, but there’s no such thing as zero risk. The proof
is that driving is a privilege, yet there have been around 1,000
deaths on Quebec roads in the last three years. So, we have to
look at all this in proportion.

Si on regarde l’histoire du Canada, heureusement, il n’y en a
pas eu beaucoup depuis plus de 150 ans. Je suis tout à fait
d’accord avec vous pour dire qu’une tuerie en est une de trop,
mais le risque zéro n’existe pas. La preuve, c’est que conduire
est un privilège; pourtant, il y a eu environ 1 000 morts sur les
routes du Québec au cours des trois dernières années. Donc, il
faut regarder tout cela en proportion.

If we look at the totality of murders that have been committed,
whether with a firearm or by other means, and the unfortunate
events you’ve described, it’s certain that proportionally
speaking, it’s still a fairly small percentage. That doesn’t excuse
these people, but there are certainly ways of intervening.
Portapique was the largest mass murder in Canada, and the
crimes were perpetrated with illegal weapons. The AR-15 the
individual used had arrived in the country via the border.

Si on regarde la totalité des meurtres qui ont été commis, que
ce soit avec une arme à feu ou avec d’autres moyens, et les
événements malheureux que vous avez décrits, il est sûr et
certain qu’en toute proportion, c’est quand même un pourcentage
assez faible. Cela n’excuse pas ces gens, mais il y a quand même
très certainement des moyens d’intervenir. Portapique a été la
plus grosse tuerie de masse au Canada, et les crimes ont été
perpétrés avec des armes illégales. L’AR-15 que l’individu a
utilisé était arrivé au pays par la frontière.

Both the order and Bill C-21 will have no impact on this,
because criminals don’t care about the laws. With everything
we’ve said, which describes our experience and that of our
colleagues.... The border, I think, is no longer a hypothesis, it’s a
fact: It’s very porous, not least because of its length. So, we’re
very concerned by what you’re saying, but we also have to look
at the existing law. There are checks that should probably be
more exhaustive, more serious, because permits are issued for a

Tant le décret que le projet de loi C-21 n’auront pas d’impact
là-dessus, parce que les criminels ne se soucient pas des lois.
Avec tout ce que l’on a décrit, qui est notre expérience et celle de
nos collègues... La frontière, je pense que ce n’est plus une
hypothèse, c’est un fait : elle est très poreuse, notamment en
raison de sa longueur. Donc, on se sent très concerné par ce que
vous dites, mais il faut aussi regarder la loi existante. Il y a des
vérifications qui devraient probablement être plus exhaustives,
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period of five years, but if no events are reported between permit
renewals, there are generally no spot checks. Perhaps we could
arrange for spouses or others to be called in more regularly.

plus sérieuses, parce que les permis sont délivrés pour une durée
de cinq ans, mais si aucun événement n’est rapporté entre les
renouvellements de permis, il n’y a pas de vérifications
ponctuelles qui sont faites en général. On pourrait peut-être faire
en sorte que, justement, on fasse des appels aux conjoints ou à
d’autres plus régulièrement.

Once again, having dealt with thousands of cases of domestic
violence, I can tell you one thing: Unfortunately, when an
individual is determined to kill his spouse or his children....
We’ve seen it all, and firearms are certainly not the tools most
frequently used to commit these horrific crimes.

Encore une fois, pour avoir traité des milliers de cas de
violence conjugale, je peux vous dire une chose :
malheureusement, lorsqu’un individu est déterminé à tuer sa
conjointe ou ses enfants... On en a vu de toutes les sortes, et les
armes à feu ne sont certainement pas les outils les plus utilisés
pour commettre ces crimes horribles.

These are murders, not family dramas; these are murders. Ce sont des meurtres, pas des drames familiaux; ce sont des
meurtres.

[English] [Traduction]

Senator Dasko: We have so many instances of legal guns
being used in crimes. Surely you’re not saying this isn’t a
problem.

La sénatrice Dasko : Il y a tant de cas où des armes légales
ont été utilisées pour commettre des crimes. Vous n’êtes
certainement pas en train de dire que ce n’est pas un problème.

[Translation] [Français]

Mr. Gélinas: You say there are a lot of them; I’m telling you
that Statistics Canada said in 2021 that, among all violent crimes,
a firearm was involved in only 2.6% of cases; in 2020, if I’m not
mistaken, we were talking about 3%. So, 97% of violent crimes
are not committed with a firearm.

M. Gélinas : Vous dites qu’il y en a beaucoup; moi, je vous
dis que Statistique Canada a dit en 2021 que, parmi tous les
crimes violents, une arme à feu était impliquée dans seulement
2,6 % des cas; en 2020, si je ne me trompe pas, on parlait de
3 %. Donc, 97 % des crimes avec violence ne sont pas commis
avec une arme à feu.

[English] [Traduction]

The Chair: Thank you very much. I’m afraid we have to
move on. We have Senator Plett and Senator Dagenais.

Le président : Je vous remercie. Je crains que nous devions
passer à autre chose. Nous avons le sénateur Plett et le sénateur
Dagenais.

[Translation] [Français]

Senator Dagenais: My question is for Mr. Weber. Le sénateur Dagenais : Ma question s’adresse à M. Weber.

I was anxious to talk to you about the state of affairs at border
crossings, because every time I’ve had the opportunity to
question the executives and deputy ministers of the Canada
Border Services Agency, I’ve been told that everything is going
very well and that measures are being put in place. I’d say
your answer is a little different.

J’avais hâte de vous parler de l’état de la situation dans les
postes frontaliers, parce que chaque fois que j’ai eu l’occasion de
questionner les patrons et les sous-ministres de l’Agence des
services frontaliers du Canada, on m’a répondu que tout allait
très bien et que des mesures étaient en train d’être mises en
place. Je vous dirais que votre discours est un peu différent.

On the fight against arms trafficking alone, what could have
been done that hasn’t been done with the large sums of money
that politicians say they’re investing to fight these phenomena?
Do you know where the money goes exactly?

Seulement au chapitre de la lutte contre le trafic d’armes,
qu’est-ce qu’on aurait pu faire, mais qui n’a pas été fait avec les
importantes sommes d’argent que les politiciens disent investir
pour lutter contre ces phénomènes? Est-ce que vous savez où va
l’argent exactement?
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[English] [Traduction]

Mr. Weber: The money invested is certainly not going
toward staffing. I can provide examples. Our busiest land border
in Windsor hasn’t had a functioning X-ray since pre-COVID. We
have marine units with no boat. We call them the “dock crew.”
The situation is absolutely dire.

M. Weber : L’argent investi ne va certainement pas à la
dotation en personnel. Je peux donner des exemples. Notre
frontière terrestre la plus fréquentée, à Windsor, n’a pas
d’appareil de radiographie fonctionnel depuis l’époque précédant
la COVID. Nous avons des unités maritimes sans bateau. Nous
les appelons les « dockers ». La situation est absolument
désastreuse.

The difficulty that I have with the counterparts I sit across at
the CBSA, which is very different from policing agencies, is, for
the most part, they are people who have never done the job. I am
explaining it to new people, year after year. I’ve been doing this
union work for over a decade, and it is a new cast of characters
that repeats itself every year and a half, every two years. They
don’t come from the line, and they don’t take our input on how
to actually secure our borders.

La difficulté que j’éprouve avec mes homologues, à l’ASFC,
qui est très différente des services de police, c’est que la plupart
d’entre eux n’ont jamais fait ce travail. Je dois l’expliquer à de
nouvelles personnes, année après année. Je participe à ce travail
syndical depuis plus de dix ans, et de nouveaux groupes de
personnes se succèdent tous les dix-huit mois, tous les deux ans.
Ils ne viennent pas du domaine, et ils font fi de notre avis sur la
manière de sécuriser nos frontières.

The other problem, as I’ve highlighted a couple of times, is we
have no ability to do any work between our ports of entry. It’s
almost 9,000 kilometres of the border, and those are just blind
spots for us.

L’autre problème, comme je l’ai souligné à plusieurs reprises,
c’est que nous n’avons pas la possibilité de travailler entre nos
points d’entrée. La frontière s’étend sur près de 9 000 kilomètres,
et ce sont là des angles morts pour nous.

[Translation] [Français]

Senator Dagenais: Thank you, Mr. Weber, and thank you,
Mr. Chair.

Le sénateur Dagenais : Merci, monsieur Weber, et merci,
monsieur le président.

[English] [Traduction]

Senator Plett: Thank you for answering my second question,
Mr. Weber. That was going to be my second question if we had
time, but I do have a different one.

Le sénateur Plett : Merci d’avoir répondu à ma deuxième
question, monsieur Weber. Cela allait être ma deuxième question
si nous avions le temps, mais j’en ai une autre.

On October 23, we heard from Aaron McCrorie, Vice
President, Intelligence and Enforcement Branch of the CBSA.
He said about 400 of 1,100 firearms seized at the border in 2022
were seized at ports of entry — in other words, where CBSA had
priority. However, only a small portion of those firearms were
being smuggled by criminal organizations and were therefore
destined specifically for illegal use. Most guns being seized by
CBSA were simply being taken from American travellers who
may not have been familiar with the Canadian law, thinking they
could legally bring their gun across in their truck.

Le 23 octobre, nous avons entendu Aaron McCrorie, vice-
président de la Direction générale du renseignement et de
l’exécution de la loi de l’ASFC. Il a dit qu’environ 400 des 1 100
armes à feu saisies à la frontière en 2022 l’ont été au point
d’entrée — en d’autres termes, là où l’ASFC avait la priorité.
Cependant, seule une petite partie de ces armes à feu était passée
en contrebande par des organisations criminelles et était donc
destinée spécifiquement à un usage illégal. La plupart des armes
saisies par l’ASFC étaient simplement confisquées à des
voyageurs américains qui ne connaissaient peut-être pas la
législation canadienne et pensaient pouvoir légalement faire
passer leur arme dans leur camion.

Is that consistent with your experience? Is it fair to say that
most illegal gun smuggling into Canada by criminal groups does
not occur through ports of entry?

Cela correspond-il à votre expérience? Est-il juste de dire que
la majeure partie de la contrebande illégale d’armes à feu au
Canada par des groupes criminels ne se fait pas aux points
d’entrée?
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Mr. Weber: Those statistics, I believe, are correct. It is a very
common phenomenon that Americans simply do not know what
our laws are and don’t know that they’re not allowed to bring
those handguns into Canada.

M. Weber : Je pense que ces statistiques sont exactes. Il est
très fréquent que les Américains ne connaissent pas nos lois et ne
sachent pas qu’ils n’ont pas le droit d’apporter ces armes de
poing au Canada.

To say the majority are not coming through our ports of entry,
again, we’re looking at very little, so it’s difficult to provide
accurate statistics when you’re not looking for what you’re
trying to find. Again, I highlighted the deficiencies in rail and
marine and our inability to patrol between ports of entry.
Obviously, those are big gaps for us. But at our land border,
again, we’re doing very few searches because our staffing levels
are so low. It has become all about facilitation, and the money
we see being invested is invested into technologies that take
away interaction with travellers. It’s about pre-clearance,
artificial intelligence, ways for people to clear without ever
having to interact with an officer or have anything searched,
which is very concerning. We’re here talking about keeping
illegal firearms out of Canada. No one is ever going to declare
that they’re smuggling in a firearm. That’s simply never going to
happen.

Dire que la majorité ne passe pas par nos points d’entrée, et, là
encore, c’est très peu... et il est donc difficile de fournir des
statistiques précises lorsqu’on ne cherche pas ce que l’on veut
trouver. Une fois de plus, j’ai souligné les lacunes en matière de
transport ferroviaire et maritime et notre incapacité à patrouiller
entre les points d’entrée. Il est évident qu’il s’agit là de lacunes
importantes pour nous. Cependant, aux frontières terrestres,
encore une fois, nous effectuons très peu de recherches en raison
de nos faibles effectifs. Tout est devenu une question de
facilitation, et l’argent investi l’est dans les technologies qui
suppriment l’interaction avec les voyageurs. Il s’agit de
dédouanement préalable, d’intelligence artificielle, de moyens
permettant aux gens de passer sans jamais avoir à interagir avec
un agent ou à subir une fouille, ce qui est très préoccupant. Nous
parlons aussi d’empêcher les armes à feu illégales d’entrer au
Canada. Personne ne déclarera qu’il introduit une arme à feu en
contrebande. Cela n’arrivera jamais.

Senator Plett: Would it be fair to assume, gentlemen, that in
your opinion, Bill C-21 is not the answer to our problems?

Le sénateur Plett : Serait-il juste de supposer, messieurs,
qu’à votre avis, le projet de loi C-21 n’est pas la réponse à nos
problèmes?

Mr. Weber: I think there are some real positives in Bill C-21.
We’ve provided some proposals regarding things we don’t know
if they could be added as part of Bill C-21, but in order to keep
those illegal firearms out of Canada, we need to be doing more at
our borders.

M. Weber : Je pense que le projet de loi C-21 comporte de
réels aspects positifs. Nous avons soumis des propositions
concernant des éléments dont nous ne savons pas s’ils pourraient
être ajoutés au projet de loi C-21, mais pour empêcher ces armes
à feu illégales d’entrer au Canada, nous devons en faire
davantage à nos frontières.

Senator Plett: We would be interested in hearing your
proposals, and we’d be happy for you to send them to us through
the clerk.

Le sénateur Plett : Nous serions intéressés à entendre vos
propositions et nous serions heureux que vous nous les fassiez
parvenir par l’intermédiaire de la greffière.

Mr. Weber: I will. Thank you, sir. M. Weber : Je le ferai. Je vous remercie, monsieur.

[Translation] [Français]

Senator Boisvenu: First, Mr. Chair, I’d like to apologize. I
was in the other place defending my bill, which is going very
well by the way, so I apologize to you.

Le sénateur Boisvenu : D’abord, monsieur le président,
j’aimerais m’excuser. J’étais à l’autre endroit pour défendre mon
projet de loi, qui va très bien d’ailleurs, donc je m’excuse auprès
de vous.

In fact, you’re saying that most, if not all, of the killings in
Canada over the past 20 years have been committed with illegal
weapons?

En fait, vous dites que la majorité, sinon la totalité des tueries
au Canada depuis 20 ans ont été commises avec des armes
illégales?

Mr. Gélinas: No. In fact, almost all of the killings that took
place were committed by permit holders with legal weapons.
This was not the case with the Portapique massacre, which is the
largest. It’s true that this risk does exist, unfortunately.

M. Gélinas : Non. En fait, la quasi-totalité des tueries qui ont
eu lieu a été commise par des titulaires de permis avec des armes
légales. Ce n’était pas le cas de la tuerie de Portapique, qui est la
plus importante. Effectivement, c’est un risque qui existe,
malheureusement.

20-11-2023 Sécurité nationale, défense et anciens combattants 43:63



Senator Boisvenu: We know that, since 1979 in particular,
there has been a steady decline in murders or homicides
committed with a firearm. There have been six laws passed
during this period that have in no way accelerated or slowed this
decline; it is constant. We’re talking about 1% to 2% per year.
This translates into a 70% reduction in murders since 1979,
regardless of the laws passed. In the case of a law passed in
1995, $2 to $3 billion was invested. It had no greater effect on
the crime rate.

Le sénateur Boisvenu : On sait que, depuis 1979 notamment,
il y a une régression constante des meurtres ou des homicides
commis avec une arme à feu. Il y a eu six lois adoptées durant
cette période qui n’ont aucunement accéléré ou ralenti cette
régression; elle est constante. On parle de 1 % à 2 % par année.
Cela se traduit par une réduction de 70 % des meurtres depuis
1979, indépendamment des lois qui ont été adoptées. Dans le cas
d’une loi adoptée en 1995, on a investi de 2 à 3 milliards de
dollars. Cela n’a pas eu plus d’effet sur le taux de criminalité.

Maybe we’ll invest $1 billion in this bill to buy back guns.
Will that billion dollars have a direct relationship to crime
reduction?

On va peut-être investir 1 milliard de dollars dans ce projet de
loi pour racheter des armes. Est-ce que ce milliard de dollars
aura un rapport direct avec la décroissance de la criminalité?

Mr. Gélinas: No, absolutely not. You’re referring to the order
and the buyback program, if I understand correctly?

M. Gélinas : Non, absolument pas. Vous faites référence au
décret et au programme de rachat, si je comprends bien?

Senator Boisvenu: Exactly. Le sénateur Boisvenu : Exactement.

Mr. Gélinas: No. For three years, the supposed assault
weapons have still been in the hands of their owners. The
government had originally decided to leave them with these
people so that they could not use them. Following pressure from
groups not in favour of gun control, but for their abolition, the
government changed its tune.

M. Gélinas : Non. Depuis trois ans, les supposées armes
d’assaut sont encore entre les mains des propriétaires. Le
gouvernement avait décidé à l’origine de les laisser à ces gens
pour qu’ils ne puissent pas les utiliser. À la suite des pressions
exercées par des groupes qui ne sont pas en faveur du contrôle
des armes à feu, mais pour leur abolition, le gouvernement a
changé son fusil d’épaule.

It’s been three years. Has an AR-15 been used in a mass
killing in Canada? Absolutely not. Only one was used in
Portapique. It was an illegal weapon from Maine. Once again,
amnesty is being postponed for another two years. I don’t want
to be cynical, but they’re announcing the apocalypse by trying to
link this to the situation in the United States, which is light-years
away from what we’re experiencing here. For the past three
years, for these people who bought these weapons legally, with
permits, the apocalypse has not arrived.

Cela fait trois ans. Est-ce qu’un AR-15 a été utilisé dans une
tuerie de masse au Canada? Absolument pas. Un seul a été utilisé
à Portapique. C’était une arme illégale qui provenait du Maine.
On repousse encore une fois l’amnistie pour deux autres années.
Je ne veux pas être cynique, mais on nous annonce l’apocalypse
en tentant de faire des amalgames avec la situation aux États-
Unis, qui est à des années-lumière de ce que l’on vit ici. Depuis
trois ans, pour ces gens qui ont acheté ces armes légalement,
avec des permis, l’apocalypse n’est pas arrivée.

[English] [Traduction]

The Chair: Colleagues, that brings us to the end of this panel.
I want to extend sincere thanks to Mr. Weber, Mr. Wall and
Mr. Gélinas. You’ve taken us over time, which always means
you’ve done your job well. We greatly appreciate your
experience, expertise and advice that you bring us today.

Le président : Chers collègues, cela nous amène à la fin de
nos travaux avec ce groupe de témoins. Je tiens sincèrement à
remercier M. Weber, M. Wall et M. Gélinas. Vous nous avez fait
dépasser la limite de temps, ce qui signifie toujours que vous
avez bien fait votre travail. Nous apprécions grandement votre
expérience, votre expertise et les conseils que vous nous
apportez aujourd’hui.

I’d like to thank my colleagues around the table for their
participation this evening. As always, they brought out the very
best of our witnesses. We will continue our examination of this
bill on Wednesday, November 22, at 11:30 a.m. in room B45.

J’aimerais remercier mes collègues autour de la table de leur
participation ce soir. Comme toujours, ils ont fait ressortir le
meilleur de nos témoins. Nous poursuivrons l’examen de ce
projet de loi le mercredi 22 novembre, à 11 h 30, à la salle B45.

Colleagues, we’re approaching the end of our list of witnesses
and anticipate proceeding to clause-by-clause consideration next
week, on Monday, November 27. I remind members who wish to

Chers collègues, nous approchons de la fin de notre liste de
témoins et nous prévoyons procéder à l’étude article par article la
semaine prochaine, le lundi 27 novembre. Je rappelle aux
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propose amendments that they’re encouraged to consult the
Office of the Law Clerk of the Senate to ensure amendments are
drafted in the proper format and in both official languages.

membres qui souhaitent proposer des amendements qu’ils sont
encouragés à consulter le Bureau du légiste du Sénat pour
s’assurer que les amendements sont rédigés en bonne et due
forme ainsi que dans les deux langues officielles.

I wish you all a good evening. Thank you. Je vous souhaite à tous une bonne soirée. Merci.

(The committee adjourned.) (La séance est levée.)
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